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PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DER MEERSCH, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — , 


EQUIPEMENT AGRICOLE 
Retrait de l’ordre du jour d'un projet de loi de programme. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 


Geuxième lecture, du projet de loi de programme n° 213 rela- 
tif à l'équipement agricole. 


* «1) 





La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Sénat 
ayant rejeté l’ensemble du projet de loi de programme relatif 
à l'équipement agricole, la commission des finances vous pro- 
pose, par un amendement qu'elle soumet à votre approbation, 
de reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée, 

En fait, les divergences de vues entre les deux Assemblées 
ne sont pas ce que pourrait faire penser l'opposition des votes 
sur ce projet de loi. J'ai pris connaissance, au Journal officiel, 
des débats qui se sont déroulés devant le Sénat à propos de 
ce texte, comme d'aiileurs vous avez pu le faire vous-mêmes. 
La plupart des remarques et des critiques présentées par les 
sénateurs, spécialement sur les questions principales, ont été 
également formulées à cette tribune par de nombreux orateurs 
et, tout particulièrement, par les rapporteurs des commissions. 


Ces remarques et critiques peuvent se répartir en trois caté- 
gories. Celles qui se rapportent aux crédits proposés ne sont 
pas les plus nombreuses et ne sont pas non plus, généralement, 
les plus dures. Par contre, les critiques les plus vives concer- 
nent les insuffisances du projet et les secteurs dont il n’est 
pas question au programme triennal d'équipement agricole, 
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lequel fait ainsi figure d'œuvre très partielle, done incomplète. 
Ce sont les critiques les plus nombreuses et, pour la plupart 
aussi, celles qui semblent les plus justifiées à votre commis- 
sion des finances qui les avait elle-même initialement pré- 
sentées. 

Vous avez d'ailleurs dit, monsieur le ministre de Fagriedl- 
ture, que sur de nombreux points yos préoccupations étaient 
semblables aux nôtres. En matière d'adduction d'eau particu- 
hèrement, vous avez fait connaître votre souci /de faciliter et 
d'activer la préparation préalablé des programmes, d'informer 
les industries d'approvisionnement ainsi que les entreprises et 
d'inscrire des erédits importants dans les lois de finances 
annuelles. Mais, dans ces conditions et puisqu'une lai de pro- 
gamme relative à l'équipement agricole a semblé au Gouver- 
nement désirable et utile, pourquoi n'y pas faire figurer tout 
de suile un programme triennal d'adduetion d'eau ? I} ne sem- 
ble pas qu'il puisse se poser au Gouvernement de difficuliés 
particulières à ce sujet. 

De même, et puisque des crédits destinés à l'électrifieation 
sont inscrits au projet de loi de programme d'équipement éco- 
nomique général, ne serait-il pas normal que le programme 
triennal d'électrification rurale figure dans la loi de programme 
du ministère de l'agrieulture ? 

Les sénateurs et les rapporleurs des commissions du Sénat 
ont tout spécialement insisté sur la nécessité du lancement 
d'un programme eonditionnel complémentaire d'adduetion 
d'eau, subventionné en annuilés, comme je l'avais moi-même 
{ait en première lecture au nom de la commission des finan- 
ces. 

En eflet, si d'importants crédits sont inscrils au projet pour 
les grands travaux collectifs d'irrigation dans de vastes régions 
qui doivent être mises en valeur par des initiatives de cet 


ordre, on ne doit pas oublier en revanche que, avec les seuls 
subventions en capilal et an rythme qu'elles permettent, les 
travaux d'adduction d'eau dans nos communes rurales ne 


seront pas terminés avant 25 ou 30 ans. 

Or le fonds national des adductions d’eau existe. Ses res- 
sources ne semblent pas, actuellement, complètement uti- 
listes; d'ailleurs, elles pourraient être sensiblement acerues. 

Le Gouvernement ne pense-t-il pas qu'il lui serait possible, 
dans un souci de confiantes relations et de travail en commun 
avec le Parlement, de retenif et de traduire dans les textes, 
certaines au moins, des propositions présentées, avec lesquelles 
il ne semble nullement être en opposition ? 

Enfin, le débat au Sénat, comme à"l'Assemblée nationale, a 
été largement ouvert sur toute la politique agricole, ainsi que 
le Gouvernement lui-même l'avait désiré. Mais la commis- 
gion des finances s'est déterminée, comme j'ai déjà en l'occa- 
sion de le dire, en fonction des seules considérations relatives 
aux crédits inscrits dans le texte présenté par le Gouver- 
nement. 

En plusieurs domaines — recherche agronomique, circuits 
de distribution, stockage, chaîne de froid, industries agri- 
coles et alimentaires — les programmes proposés sont incon- 
testablement intéressants. 

L'insuflisance des crédits affectés aux travaux d'irrigation 
et d'assainissement a été particulièrement soulignée, prineipa- 
lement dans le souci de voir atteint le éeuil de rentabilité des 
grands travaux en cours. 

Néanmoins, la définition d'un programme triennal, même 
par trop limité, n'est pas sans intérêt et doit faciliter la recher- 
che des compléments indispensables. 

C'est pour ces raisons el sous le bénéfice des observations 
qu'elle présente que la commission des finances vous demande, 
en conclusion, de voter le texte de l'article unique déjà adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 





M. Albert Laile, rapporteur pour avis. Monsieur lé ministre, 
mes chers collègues, la commiss'on de la production et des 
échanges estime inopportun de discuter dès maintenant, en 
seconde lecture, ce projet de loi et demande 4 le débat ne 
soit inscrit à dur 4 ‘au 
sessioh | 

En effet, ce plier de Éilée P 
adopté par l'Assemblée nationale, en première lecture, par 
374 voix contre 127 et refusé par le saut par 132 voix 
contre 99. 

Or il semble que le peu de temps dont dispose le Parle- 
ment en cette fin de session ne permelte me développement 





et la conclusion de la proéédure prévue 'ârticle 45 de la 
Constitution, qui prévoit une deuxième- dans chaque 
Assemblée, la création, en cas de désaccord entre les assem- 
blées, d'une commission mixte paritaire chargée d'établir un 
texte de coneil'ation et, enfin, des navettes éventuelles eur 
ce texte. 

En outre, les crédits de la loi de programme agricole pour- 
ront être jugés pus objectivement en octobre prochain, compte 
tenu des crédits globaux inscrils dans le budget de 1960. 

Par ailleurs, il b'y a.pas urgence dans le domaine des eré- 
dits de payement puisque, en fait, ces crédits sont intégrés 
dans les budgets de 1960 et suivants. 

En conséquence, votre commission de la production et des 
échanges, presque à l'unanimité, vous demande, mes ehers 
collègues, de faire preuve de sagesse en reportant celte dis- 
cussion à la rentrée d'octobre et elle insiste auprès de la com- 
mission des finances et auprès du Gouvernement pour qu'ils 
acceptent cette proposition. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre de l'agri- 
culture. 


M. Jeannil Dumortier. J'avais demandé la parole, monsieur 
le président ! 


M. le président. Mon cher collègue, le Gouvernement peut 
intervenir à tout moment du débat. 


Monsieur le ministre, vous avez la parole, 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- 
ment reconnaît le bien-fondé et la valeur des raisons invoquées 
par la commission de la production et des échanges et expri- 
mées par s0ÿ rapporteur, raisons auxquelles il se rend volon- 
tiers. Les deux arguments invoqués en faveur du report de Ja 
discussion en octobre paraissent judicieux au Gouvernement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement donne son assentiment 
au report de la discussion en octobre prochain. Aussi, retire-t-il 
se demande d'inscription prioritaire du projet à l’ordre du jour 
de la présente séance. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le présidemt En conséquence, je projet de loi est retiré de 
l'ordre du jour, 

Je vais donc lever la eéance, (Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 


M, le président. J'ai recu de M. Radius et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à accorder aux fonc- 
tionnaires anciens déportés un report de la limite d'âge de 
la retraite, / 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 219, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement 
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J'ai recu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à assurer aux anciens membres de la Résistance active 
et continue l'application correcte des dispositions de la loi 
n° 56-334 du 27 mars 1956 qui tendent à organiser la réparation 
des injustices commises dans l'application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 ainsi que l'application des autres lois 
et ordonnances énumérées à l’article 7 de la loi n° 56-354 
précitée et des lois et ordonnances assurant la réparation des 
préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait se disant 
Gouvernement de l'Etat français. (E. n° 243). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 220, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Roulland une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétés ano- 
nymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 221, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de MM. Dorey, Bosson et Orvoen une rer de 
loi portant charte de l'agriculture française, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 222, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


. J'ai reçu de M. Mustapha Chelha une proposition de loi sf 
tant séparation du culte musulman et de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 223, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Abdelbaki Chibi une proposition de loi ten- 
dant à créer une commission d'apaisement et de réconciliation 
en Algérie. 


. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 224, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


1 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. de Lacoste-Lareymondie un 
rapport fait au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, sur le projet de loi relatif à la notification 
des ordres de route pour le recrutement des forces armées 
{ne 197). | 
Le rapport sera imprimé sous le n° 225 et distribué, 


— 4 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de programme, modifié par le Sénat, relatif 
à l'équipement économique général, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 218, distribué et 
renvoyé à la commission des finances. 








M. le président. Demain, jeudi 23 juillet, à quinze heures, 
séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutins 
secrets successifs pour l'élection : 

1° De douze juges titulaires ; 

2° De six juges suppléants à la Haute Cour de justice. 

Discussion, en deuxiëme lecture, du projet de loi de pro- 
gramme (n° 218) relatif à l'équipement économique général 
(rapport de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de 
la commission des finances, de l'économie générale et du plan; 
rapporteurs spéciaux : MM. Marcellin (énergie électrique), Ruais 
(Société nationale des chemins de fer français), Denvers (tra- 
vaux publics), Anthonioz (aviation civile), Tony Larue (télé- 
communications) ). 





. Eyentuellement et au fur et à mesure de leur dépôt: 


‘ Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement scolaire et universitaire (rapport 
de M. Félix Mayer, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
diverses dispositions tendant à la promotion sociale (rapport 
de M. Fanton, au nom de la commission spéciale). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
et complétant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative 
à l'élection des députés à l’Assemblée nationale représentant les 
territoires d'outre-mer (rapport de M. Paul Coste-Floret au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale dé la République). 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement sanitaire et social (rapport de 
M. Bisson, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
amnistie (rapport de M. Maziol au nom de la commission des 
lois constitutionnelles;, de la législation et de l'administration 
générale de la République). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
la, réparation des dommages physiques subis au Maroc par 
les personnes de nationalité française (rapport de M. Tomasini, 
au nom de la commission des aflaires culturelles, familiales et 
sociales). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
à la réparation des dommages physiques subis en métropole 
par les personnels militaires des forces armées françaises, par 
suite des événements qui se déroulent en Algérie (rapport 


| de M. Jean Le Duc, au nom de la commission des aflaires 


culturelles, familiales et sociales). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
à la réparation des dommages physiques subis en métropole 
par les personnes de nationalité française, par suite des évé- 
uements qui se déroulent en Algérie (rapport de M. Lacaze, 
au nom de la commission des aflaires culturelles, familiales 
et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relauf 
à la révision des loyers commerciaux (rapport de M. Mignot, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures vingt minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
_Rexé MAss0N. 


ie. dl. de mm 
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Modification aux listes des membres des groupes 
et des formations administratives. 


—— —— 


GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(48 membres au lieu de 49.) 


Supprimer le nom de M. Sadok Khorsi. 





CSSS PPS PL PS LS LL PPS L LP LP LPPPPLLPPPPPPIS 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


— 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'urdre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. | 

« Les réponses des ministres doivent ei sue : mp. n 

nt la publication des questions. Ce ne com 

mr Dans ce délai, les ministres ont toutejois da faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérèt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour res- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile na pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auleur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un déiai supplémentaire d'un mois », 





1975. -- 22 juillet 1959. — Mme Ayme de La Chevrelière, se réfé- 
rant à la réponse du 23 mai 1959 à la question écrite n° 84, 
demande à M. le ministre des finances et des affaires 
s'il peut lui faire connaître, dès maintenant, les conclusions de 
ja nouvelle étude à laquelle ont procédé ses services et si les pro- 
positions de reclassement faites par M. le ministre des armées en 
faveur des militaires non officiers de l'armée de l'air ayant subi 
un déclassement injuslifié de 198 à 1%54% sont susceptibles de 
recevoir prochainement une suite favorable. 





1976. — 22 juillet 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administralion des 
contributions directes entend, en ce qui concerne la contribution 
des palentes, limiler l'exonération totale prévue pour Îles adju- 
dications de droits de places d’un montant inférieur à 10.000 francs 
par an aux seuls concessionnaires affermant les droits de places 
d'une seule localité, et lui demande les raisons d'une telle diseri- 
mination. En eflet, étant exposé au préalable que, dans une cer- 
taine localité prise à titre d'exemple, pour un fermage jnchangé 
de 1000 francs par an, la patente de l'adjudicalaire est passée 
de 470 [ranes en 1956 (moins de 42 p. 100 de la redevance) à 
94.520 francs (363 p. 100 du fermage) en 1959, ]1 apparaîl: 1° que, 
dans la même localité, la même activité puisse être soit tota- 
lement exonérce d'impôt, soit taxée excessivement ; 2 qu'en concur- 
rence à l'adjudication, deux candidats puissent être, l'un extrême- 
ment avanlagé du fait d'une totale exemption fiscale et l'autre 
anormalement désavantagé par une charge fiscale écrasante: 
3% qu'une commune se trouve obligée de donner à l'adjudication 
la prélérence à un candidat offrant en définitive le revenu Je moins 
élevé (5.000 francs par exemple dans le cas considéré, sans patente), 
et d'évincer le candidat qui, bien que n'offrant qu'un fermage 
de 4.000 franes, procurerait à la commune concédante un revenu 
de 12.629 francs (4.000 francs de redevance et 8.629 francs de part 
communale sur la patente), et qu'il conviendrait, dans ces condi- 
tions, d'appliquer sans restriction l'exemption totale prévue en 
faveur des adjudicataires de droils de places lorsque, dans la 
commune considérée, le fermage annuel est inférieur à 10.000 franes, 
quelle que suit l'activilé de l'adjudicataire en dehors de cette 


commune. 
———— 
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cles 19 et 20 du décret n° 5612356 du 6 décembre 1956 pour 
cation de la loi du 4 août 1956. Ces articles mentionnent 
pourra être procédé à des mises à Ja retralte d'office des 
naires remplissant les conditions d'âge et té; 
l'affirmative, quels sont les services habilités 
mise à la retraite d'office. 


nr 





1982. — 22 juillet 1959. — M. Godonneche demande à M. le minis- 
tre du travail: À. — Quel sort sera fait, au point de vue du cumul 
de retraite-vieillesse : 1° à un salarié accessoirement agriculteur, 
cotisant, d’une part, à la caisse ressortissant de son emploi et, 
d'autre part, à la caisse vieillesse agricole après quinze ans de ver- 
sement et soixante-cinq ans d'âge; 2° 
membre de profession libérale cotisant 
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après quinze ans de 
retraité qui jouit de 
(caisse des dépôts et 
exploité et cotisé à la 
à la caisse vieillesse 
soixantecinq ans et 


négative de possibilité 


versements ? 





1983. — 22 juillet 1959. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le minis- 
tre des armées de lui indiquer : 1° le tonnage global et la valeur totale 
de la viande bovine (frigorifiée ou en conserve) consommée par 
nos unités militaires stationnées en Algérie au cours de l'année 
1958: 2° le tonnage et la valeur de ces mêmes viandes en prove- 
nance de la France métropolitäine pendant l’année 1958; 3° le mon- 
tant et le tonnage de chacun des marchés de viande bovine (frigo- 
rifiée ou en conserve) destinée à ces mêmes unités militaires, ayant 
été passés avec l'étranger, en lui précisant les pays qui ont ainsi 
bénéficié des commandes de l'intendanee. 





M. Le Roy Ladurie demande à 
ministre des armées de indiquer le montan le t 
chacun des marchés de nde bovine (frigorifiée en 
destinée aux unités militaires stationnées en Al 
l'étranger, pendant les six premiers mois de 1959, 
les pays qui ont ainsi bénéficié des commandes de 


1984. -- 22 juillet 1959. 


SE! 


É 
3 


lui 
’intendance. 


j 





1985. — 22 juillet 1959. — M. Longequeue altire l'attention de M. te 
ministre de la santé publique ei de la population sur la réponse du 
8 juillet 1959 à sa question écrite n° 1240 et lui demande : 4° en quoi 
l'institut Pasteur n'a pas un caractère commercial; 2° en quoi les 
instituts de vaccine ont démérité; 3° en quoi un établissement de 
fabrication de médicaments, ausst délicats à préparer que les sérums 
et vaccins, peut déroger à des règles générales qui ne devraient 
avoir comme but que la protection de la santé publique. 





1986. — 22 juillet 1959. — M. Regaudie signale à M. le ministre 
la santé publique et de la population, comme suite à {a réponse 
donnée le 8 juillet 1959 à la question écrite n° 1241 qu'un inventeur, 
désireux de protéger ses droiis, pouvait, en pratique, faire demander 
un visa et sauvegarder ainsi ses droits; et lui demande: fe si, 
comme semble l'admett:e implicitement sa réponse, un inventeur 
sera automatiquement protégé par le brevet spécial du médicament ; 
2 si le brevet en question ne sera pas déiivré lorsqu'il aura été 
revendiqué par une personne qui ne sera pas l'inventeur; 3° qui 
procèdera à l'examen préalable nécessaire pour éliminer les reven- 
dications non valables: 4e qui jouera, dans ce domaine, le rôle 
joué jusqu'à présent par le comité technique des spécialités dans 
l'examen préalable du caractère de nouveauté d'une spécialité; 5° si 
la nouvelle indication thérapeutique d'un produit connu permettra 
d'obtenir un brevet, comme elle permettait d'obtenir un visa. 





1987. 22 juillet 1959. — M. Eugène-Cliaudius Petit demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une 
entreprise, qui a déjà procédé à une revision de certains éléments de 
son actif au cours des années antérieures à 1958, peut procéder, à 
la clôture de l'exercice 1958, à la réévaluation de ses créances en 
monnaie étrangère sans effectuer la réévaluation des é*éments ayant 
déjà été réévalués; 2° si, dans l’affirmative, ladite société ayant par 
erreur comptabilisé le bénéfice de la réévaluation dañs ses pertes 
et profits de 1958, peut Ctre autorisée à procéder à la rectification 
dans l'exercice 1959. 





1968. — 22 juillet 1959. — M. Fuichiron expose à M. le ministre 
de la justice que l'ordonnance ne 58-1343 du 27 décembre 1938 qui 
a modifié la loi du 1er septembre 1948 règle le cas des sous-locataires 

78 de la loi modifiée paraît viser diverses situations : 
4° le localaire principal, c'est-à-dire le Litulaire d'un bail écrit ou 








verbal, peut sous-louér üne pièce, lorsque le total loué comporte 


plus d'une pièce; 2° l'occupant maintenu dans les lieux ne peut 
sous-louer une pièce que pour parfaire l'occupation du local dans 
les communes visées à l'article 10-3°, c'est-à-dire dans les agglo- 
méations de plus de 10.000 habitants, MH lui demande quel est, alors, 
le régime des occupants maintenus dans les lieux habitant une 
commune de moins de 10.000 habitants, mais proche de moins de 
cinq kilomètres d'une commune de 10.000 habitants. La sons-loca- 
tion y est-elle permise ou interdite ? Si elle est permise, le lover 
dû par l'occupant qui sous-loue une pièce continuet-il à être régt 
var les dispositions du décret du 20 mai 4195 prévoyant l'application 
du prix résultant de l'article 27 au Cas de sous-location, bien que 
l'article 34 bis de la loi, dans sa dernière rédaction, ne fasse pas 
rélérence au décret susvisé. 





1989. — 22 juillet 1959, — M. Trellu appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des aifaires économiques sur la situation 
qui est faile aux fon-tionnaires des services extérieurs du minis- 
tère de la santé publique. Les chefs de section et sous-chefs de 
section ont été, en 193%, dotés d'un statut avec effet du 1 jan- 
vier 1953, mais que ce statut à maintenu le déclassement des inté- 
ressés par rapport au personnel des préfectures et n'a apporté 
aucune amélioration au soit des commis. Les cadres de ce servics 
ont été constitués en majorité par des fonctionnaires issus des pré- 
fectures et que, par conséquent, il semblerait conforme à la plus 
stricte équité que leur situation ne soit pas diminuée par rapport 
à celle qu'ils auraient eue en demeurant rattachés au ministère da 
l'intérieur. L'incidence financière des mesures réclamées par ces 
personnels serait minime au mgard de l'ensemble des dépenses 
de personnels, puisque le reclassement envisagé ne porterait que 
sur 80 chefs de section et 272 souschefs de section et 11 lui 
demande s'il n'a pas l'intention, lors de l'établissement du budget 
de 1960, de prévoir les crédits nécessaires pour accorder aux chefs 
et sonschefs de section des services extérieurs du ministère de la 
santé publique la parité complète avec le personnel des préfectures 
en même temps que pour améliorer la situation des commis. 





t008, — 22 juillet 1959. — M. Raphaël Leygues expose à M. le 
Premier ministre que le décret ne 45-2836 du 17 novembre 1915 
prévoyait que le temps eflectué par les travailleurs et gradés indo- 
chinois dans les formations du service de Ja maint-d'œuvre indigène 
pendant la guerre 1939-1945 serait compté comme temps de présence 
sous les drapeaux pour ceux d'entre eux qui appartiennent déjà à 
l'un des cadres de l'administration indochinoise ou qui y seraient 
intégrés par la suite. Ce texte est resté sans eflet, en raison de la 
disparition ultérieure des cadres de l'administration indochinoise 
dépendant des autorités françaises. Or, un nombre très limité de 
ces anciens travailleurs indochinois, actuellement établis en France, 
sont aujourd'hui intégrés dans divers cadres de l'administration 
française, soit qu'ils aient acquis la nationalité française, soit qu'ils 
aient été admis dans un cadre de l'Etat français en verin des 
accords conclus avec les Etats d'Indochine. En 1950, l'Assemblée de 
l'Union française a été saisie d'une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret validant comme services 
militaires les services accomplis en France, non seulement par les 
travailleurs et gradés indochinois, mais aussi par leurs agenis d'en- 
cadrement. Cette proposilion n'a malheureusement pas eu de suite, 
IL lui demande s'il compte saisir le Parlement d'un projet de lol 
stipulant que le temps passé dans les formations du service de la 
main-d'œuvre indigène par les travailleurs, gradés et agents d'enca- 
drement indochinois, sera complé comme temps de présence sous 
les drapeaux pour ceux d'entre eux qui appartiennent déjà à l'un 
des cadres de l'administration française ou qui y seront intégrés 
par la suite, et que le décompte de ces services sera effectué selon 
la réglementation applicable aux fonctionnaires mobilisés pendant 


la guerre, 





1991. — 22 juillet 1959. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesurés il compte prendre your 
assurer l'interdietion au-dessus des agglomérations de ce que l'on 
apgelle Je franchissement du mur du son. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


512. — M. Fraissinet expose à M. le Premier ministre que l'ensem- 
ble des disposilions prises après le décrochage du franc marocain a 
pour résultat de réduire du montant du taux du change, le pouvoir 
d'achat local des pensions servies par le Gouvernement français 
aux retraités français résidant en territoire marocain; qu'il en serait 
ainsi, en définitive, pour la pension garantie assure aux ex-fonc- 
tionnaires chériflens, par l'application du décret du 22 février 1958, 
méme si la partie de cette pension qu'ils perçoivent encore actuel- 
lement du Gouvernement marocain leur est versée en monnaie 
marocaine; que, cependant, les rémunérations des fonctionnaires en 
activité dans les services français du Maroc ont été préservées de 
cette chute du pouvoir d'achat, de même que les rétributions des 
fonctionnaires au service du Gouvernement marocain sous contrat; 
que, d'autre part, les retraités français des ex<adres chérifiens se 
trouvent contraints de résider au Maroc par la souscription d'une 
condition de séjour, ou ont déjà exécuté cette condition et ont dû 
en conséquence, renoncer à leur droit à rapatriement et transport de 
mobilier. 11 lui demande s'il compte faire en sorte que: 4° le béné- 
ce de l'attribution d'une indemnité rétablissant le pouvoir d'achat 
des pensions garanties, dans les mêmes conditions que pour les 
traitements des fonctionnaires en activité, soit accordé aux retraités 
français des ex-cadres chérifiens; 2° que, ayant donné des instruc- 
tions pour que les acomptes sur les pensions garanties soient réduits 
en fonction du décrochage, de nouvelles instructions soient données 
permettant le rétablissement des taux antérieurement envisagés, en 
francs marocains, tant pour le deuxième semestre 1958 que pour 
le premier semestre 1959, (Question du 30 avril 1959). 


Réponse, — Les retraités français de l'administration marocaine, 
résidant sur le territoire marocain bénéficient, dans les mêmes 
conditions que leurs collègues domiciliés en France, de la garantie 
des retrailes prévue par la lol n° 56-782 du 4 août 1956, organisée 
par le décret ne 58-185 du 22 février 1%8. Ils ne peuvent done, 
pour celle raison, percevoir des prestations supérieures à celles 
servies aux retraités des cadres marocains domiciliés en France, 
En effet, la pension principale et les acomptes versés aux retraités 
domiciliés au Maroc sont libellés et payés en francs marocains, 
alors que les mêmes avantages, servis à leurs collègues demeurés 
en France, sont servis en francs français. C'est pourquoi le montant 
des acomples apprécié en monnaie locale subit automatiquement 
un abattement représentatif de la différence de valeur entre les 
deux monnales. Celle mesure n'est que la conséquence directe 
du principe selon lequel toute pension française, servie à un béné- 
ficiaire résidant à l'étranger, et telles sont bien, en l'occurence, 
la nature et Ja caractéristique de la pension garantie reconnue 
aux intéressés par le décret ne 58-185 du 2 février 198, est libellée 
en francs français, abstraction aile des fluctuations du taux du 
change, et payée à concurrence du montant de sa contrevaleur en 
monnaie locale, Dans ces conditions, la suppression de l'abatte- 
ment, sur un acompte représentatif de l'évolution comparée du 
taux des rémunérations entre la France et le Maroc durant ces 
dernières années, c'est-à-dire du pouvoir d'achat reconnu aux agents 
français retraités aû moment où les deux monnaies s'échangeaient 
à parité, aurait pour effet de rompre l'égalité de traitement qui 
doit être respectee entre tous les retraités français des cadres 
chérifiens, selon qu'ils sont domiciliés au Maroc ou en France. 
Celte suppression porterait, en outre, le total des prestations perçues 
par les intéressés, à un montant supérieur à celui de la pension 
qui leur est garantie par la lol du 4 août 1%6, Pour ces différentes 
raisons, Ïl ne me paraît pas possible d'apporter au régime des 
acomptes la modification souhaitée par l'honorable parlementaire. 





1275. — M. Godonnèche expose à M. le Premier ministre la silua- 
tion difficile dans laquelle se trouvent certains fonctionnaires appar- 
tenant précédemment aux cadres de la France d'outre-mer qui, 
par ordonnance n° 58-1096 du 29 octobre 41958, ont été intégrés 
dans les cadres métropolilains. L'ordonnance susvisée stipulant, 
article 11, que des règlements d'administration publique intervenant 
avant six mois en détermineraient les conditions d'application et 
aucun règlement n'étant, à sa connaissance, intervenu, il lui 
demande : 1° s'il est possible de ne pas respecler les délais impartis 
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par ordonnance pour la parution de règlement 
publique; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
la situation anormale et pénible dans laquelle se trouvent 
tionnaires intéressés par cette disposition. (Question du 
1959.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlemen 
appelle la réponse suivante: 1° une jurisprudence constante admet 
que les délais fixés par des textes de valeur législative pour la 
publication des décrets d'application ne constituent qu'une simple 
indication et ne revêétent pas un éaractère de stricte obligation 
entachant d'illégalité tout texte réglementaire publié au delà desdits 
délais; 2° l'importance et la complexité des problèmes posés n’ont 
pas permis de régler dans le temps imparti par l'ordonnance ne 58- 
1036 du 29 octobre 1958 la situation des personnels de la France 
d'outre-mer à laquelle le Gouvernement est particulièrement attentif. 
J1 est actuellement procédé à une active mise au point des projets 
préparés par les ministres compétents, afin que la pañution des 
règlements d'administration publique considérés ne souffre pas de 
nouveau retard. 
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1482. — M. Pocastaing expose à M. le Premier ministre que l’ar- 
ticle 3 de l'ordonnance ne 58-1096 du 29 octobre 1958 relative à la 
situation de certains personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer limite aux seuls administrations et établissements 
publics de l’Elat les possibilités de reclassement oflertes aux admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer. Or, ce reclassement n'ira pas 
sans difficultés si l'on considère les conditions dans lesquelles est 
encore poursuivi celui des anciens contrôleurs civils du Maroc 
ct de la Tunisie. 11 s'étonne donc que les intéressés soient écartés 
des administrations parisiennes, où quelques postes pourraient 
cependant leur étre confiés, et alors même que la parilé entre 
administrateurs de la ville de Paris el du département de Ja 
Seine et administrateurs de la France d'outre-mer est admise sans 
discussion. J1 lui demande: 1° s’il envisage la possibilité de complé- 
ter l'ordonnance susvisée afin de remédier à cet état de choses; 2° si 
cette. suggestion est retenue, s'il compte prévoir, grâce au texte 
devant en définir pratiquement les modalités d'application, des 
mesures génératrices de vacances dans les cadres de reclassement 
qui comportent actuellement d'importants surnombres. Le décret 
ne 58-1092 du 7 octobre 1958, qui règle les conditions de reclasse- 
ment dans les collectivités locales des fonctionnsires et agents fran- 
çais des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, 
par application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, est, à cet égard, 
un utile précédent. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle la réponse suivante : 1° l'article 3 de l'ordonnance n° 58-1096 
du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministre de la France d'outre-mer limite le reclasse- 
ment des administrateurs de la France d'outre-mer aux seuls 
corps de fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat. Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle à l’utilisation 
d'un certain nombre de ces agents dans les corps des collectivités 
locales, en particulier dans ceux des administrateurs de la préfec- 
ture de la Seine ou de la ville de Paris. En eflet, les adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer pourront, après leur reclassement 
dans les corps de l'Etat, être détachés dans les corps relevant des 
collectivités locales et y étre même intégrés si les statuts particu- 
liers desdits corps en prévoient la possibilité; 2° les règlements 
d'administration publique pris pour l'application de l'ordonnance 
du 29 octobre 1958 édicteront des mesures qui, conformément à l’ar- 
ticle 11 de Ja même ordonnance, contribueront à la résorption des 
surnombres consécutifs aux opérations d'intégration. Il est rappelé 
qu'indépendamment des dispositions à intervenir, l’article 21 du 
décret ne 56-1236 du 6 décembre 1966 permet aux fonctionnaires des 
corps de la catégorie À, au sens de l’article 17 de l'ordonnance n° 59- 
214 du 4 février 4959, d'obtenir, sur demande, le bénéfice d’une 
pension de retraite anticipée à jouissance immédiate. Ces dispositions 
sont comparables à celles du décret ne 58-1092 du 7 novembre 4958 
évoqué par l'honorable parlementaire. » 





1484. — M. Palmero demande à M. le Premier ministre: 1° Si 
les fonctionnaires partis volontairement servir en Algérie qui n'ont 
obtenu aucun avancement à l’occasion de leur départ, non plus 
qu'au cours de leur séjour en Algérie, qui n'ont profité d'aucune 
prime de départ ou d'installation, cele-cj n'étant pas encore alti- 
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‘puée, qui ont servi en Algérie pendant plus dé deux ans à l'entière 
satisfaction de leurs supérieurs hiérarchiques, qui se sont vu attri- 
buer la croix de la valeur militaire pour action courageuse, onl 
bénélicié d'un avancement à leur retour en métropole, ou simple- 
ment d'une priorité les mettant en meilleure. position que d'autres 
fonctionnaires de même catégorie qui n'avaient pas consenti à partir 
en Algérie; 2° Plus généralement, si des instructions ont été don- 
nées pour favoriser ces fonctionnaires. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — L'arlicle 6 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires reconnaît aux agents 
assujettis aux dispositions de ladite ordonnance une vocation per- 
manente à servir hors du territoire européen de la France, notam- 
ment dans un service français ou pour l’accomplissement d'une 
tâche de coopératjon technique. L'affirmation de ce principe consacre 
une obligation générale qui s'impose à l'ensemble des fonctionnai- 
res sans préjuger des intentions des intéressés et qui exclut la 
perspective de l'adoption d’un régime discriminatoire selon Ja nature 
de l'acte administratif aux termes duquel les agents sont désignés 
pour servir outre-mer. En ce qui concerne plus particulièrement 
l'Algérie, les fonctionnaires, désignés sur Jeur demande ou selon la 
procédure de désignation d'office, peuvent prétendre au bénéfice des 
avantages statutaires et pécuniaires attachés au service en Algérie 
et définis notamment par le décret n° 58-351 du 2 avril 1958 pris 
pour l'application de la loi ne 57-871 du 1e août 1957 relative à 
l'affectation ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat 
hors du territoire européen de la France. 





1534. — M. Raymond Clergue expose à M. le Premier ministre que, 
depuis le 1er juin 19%8 et en applicalion du décret ne 58-547 du 
99 mai 1958, les personnels de police servant en métropole béné- 
ficient d'une indemnité dite de « sujélions spéciales de la police », 
qui s'est substituée à la prime de risques, à l'indemnité forfaitaire 
de déplacement à l’intérieur de la résidence, à la prime de danger 
des C. R. S, et à l'indemnité exceptionnelle de danger des person- 
nels de police; que l'attribution de cette indemnité a eu pour eflet 
de majorer sensiblement les émoluments alloués aux policiers que, 
cependant, par suite du retard apporté à la publication du texte 
prévu à l’article 4 dudit décret, les personnels de police servant en 
Algérie n'ont pas, jusqu'à présent, bénéficié de cette prime de 
« sujélions spéciales », alors que, au mojs de mai 1958, 500 millions 
avaient été prévus pour application à ces personnels de dispositions 
rigoureusement analogues à celles en vigueur dans la métropole. 
Il lui demande s’il peut donner l'assurance que le texte fixant les 
modalités d'application du décret ne 58-517 du 29 mai 1958 aux per- 
sonnels de police en service en Algérie sera prochainement publié, 
ce qui permettra aux policiers algériens de percevoir l'indemnité de 
sujétions spéciales sans que d'autre part, soient remises en cause 
les décisions antérieures accordant à ces personnels des indemnités 
exceptionnelles destinées à compenser les risques permanents encou- 
rus par eux. (Question du 19 juin 1%9.) 


Réponse. — Le décret fixant les modalités d'application aux per- 
sonnels de police en service en Algérie du décret ne 58-517 du 
29 mai 1958 instituant une indemnité dite de « sujétions de police » 
fait actuellement l'objet d'une dernière mise au point et sera pro- 
chainement publié. De manière à harmoniser le régime indemni- 
taire des personnels de police servant en Algérie avec celui des 
mêmes personnels servant en métropole, sans porter préjudice à 
l'une cu l'autre de ces catégories, ce décret tiendra compte des 
avantages dont bénéficient les personnels servant en Algérie et 
qui sont destinés à compenser les risques permanents encourus 
par eux, 





1645. — M. Brocas demande à M. le Premier ministre s'il est exact 
qu'un fonctionnaire origtnaire des départements d'outre-mer aflecté 
en métropole où il a exercé pendant un séjour ininterrompu de 
einq années, s'est vu refusé récemment l'attribution d'un congé 
administratif réglementairement prévu par les textes en vigueur, 
sous le prétexte d'insuffisance de crédits correspondant aux frais de 
transport et quelies dispositions il compte prendre à cet effet, pour 
la sauvegarde des légitimes aspirations des ayants droit. (Question 
du %5 juin 1960.) - 


Réponse, — Dans le cas particulier évoqué, il n’est pas possible, 
en l'absence d'éléments d'information plus précis, éléments que 





. 


e. détient l'adminisiration geslionnaire, de donner une réponse 


circonstantée. Cépendant, il est indiqué, sur un plan très général, 
que les fonctionnaires de l'Etat originaires des départements d'outre- 
mer et en service dans la métropole, bénéficient une fois tous les 
cinq ans, sous certaines condiiions prévues par diverses circulaires 
du Ministre des finances : d'un congé administratif dont la durée varie 
selon le nombre de congés « annuels » auxquels les intéressés ont 
renoncé au cours de Ja période de cinq ans considérée, du passage 
gratuit, et, indépendamment du congé proprement dit, de « délais 
de roule », ces différents avantages étant accordés pour permet- 
tre aux intéressés de passer leur congé dans leur pays d'origine. 





MINISTRES D'ETAT 


1251, — M. Dusseaulx altire l'attention de M. le ministre d'Etat 
sur les difficultés rencontrées par les Jeunesses musicales de 
France; il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour permettre à un groupe culturel de plus de 230.000 
personnes de continuer à exister. (Question du 2 juin 1959.). 


Réponse. — Les difficultés rencontrées par les Jeunesses musicales 
de France ont retenu toute l'attention du Gouvernement, La sub- 
vention allouée à cette association, subvention qui fait l’objet d'un 
article budgétaire spécial, n'a pu être augmentée ces deux der- 
nières années en raison des difficultés budgétaires. Un aménage- 
ment est envisagé au titre du budget de 1960 afin que les Jeu- 
nesses musicales de France puissent maintenir leur activité actuelle, 





1420. — M. Bourgoin expose à M. le ministre d'Etat que selon 
l'artic:e 11 de l'ordonnance n° 58-1056 du 29 octobre 1958 des règle- 
ments d'administration publique d'application devaient paraître dang 
un délai de six mois. Ces textes n'ayant pas encore élé publiés, 
il en résulte pour l'ancien personnel de la France d'outre-mer une 
insécurité de carrière tout à fait regretlable pour eux-mêmes et 
gravement dommageable à la mission de la France au point de vue 
de la coopération technique auprès des Etats membres de la Com- 
munauté. 11 lui demande les raisons de ce retard et s'il est possible 
de prévoir la date de parution des règlements en question. (Question 
du 18 juin 1959). 


Réponse. — La mise en œuvre des disposilions de l'ordonnance 
n° 58-1096 du 29 octobre 1958 nécessite l'intervention d'une impor- 
tante réglementation dont l'élaboration doit compter avec la com- 
plexité des problèmes posés tenant d'une part à la diversité des 
catégories de fonctionnaires intéressés, d'autre part aux répercus- 
sions que les mesures envisagées entraîneront nécessairement dans 
les corps métropolitains d'accueil. IL est donc apparu que l'étude 
du problème posé par le reclassement des fonctionnaires de ja 
France d'outre-mer devait être abordée dans le cadre général de 
la fonction publique et que les règlements d'administration publi- 
que qui s'inscrivent dans le même conlexte commun ne pouvaient 
faire l'objet d'un examen fragmentaire et échelonné selon les caté- 
gories de fonctionnaires intéressées. Ces considérations expliquent 
que la date prévue par l'ordonnance n'ait as été respectée. IL est 
actuellement procédé à une active mise au point des projets préparés 
par les ministères compétents afin que le règlement de la situation 
des personnels d'outre-mer ne souflre pas de nouveau relard, 


13716. — M. Bignon demande à M. le ministre des armées dans 
quelles conditions les sous-ofliciers mariés qui ne trouvent pas à 
loger leur famille dans leur lieu d'affectation peuvent être logés 
dans une chambré de sous-officier célibataire. (Question du 9 juin 
1%.) 


Réponse, — La réglementation en vigueur fait obligation de 
loger à la caserne aux seuls sous-ofliciers célibataires. En contre- 
partie de cette obligation, le logemen: est gratuit, En revanche, 
les sous-fliciers mariés perçoivent l'indemnité de charges omili- 
taires à un taux supérieur à celui des célibataires et n’ont pas droit 
au logement gratuit. Lorsqu'ils ne peuvent loger leur fañille dans: 


leur lieu d'affectation, ces personnels peuvent obtenir une cham- 
bre conventionnée dont l'administration supporte en partie lo 


loyer. 11 est certain qu'en raison de la situation du logement dans 
la plupart des garnisons, aggravée par la présence des familles: 
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qui ne peuvent suivre leur chef en Aïgérie, la période d'attente; 
pour l'attribution d'un logement militaire, dure parfois plusieurs 
mois. Toutelois, lorsque des chambres de sous-officiers célibataires 
sont disponibles, les chels de corps en tolèrent l'occupation par 
les sous-ofliciers mariés, séparés de leur famille, étant précisé 
qu'ij s'agit là d'une tolérance et non d'un droit. 





1508. — M. La Combe demande à M. le ministre des armérs 
quelles sont les règles qui président à la passassion, par 60n 
département, des marchés de l'Etat, et notamment en prenant pour 
exemple la commande de chenilles de half-tracks qui retient 
l'attention de l'actualité : te quelles ont été les personnes, ès noms 
ou ès titres, qui avaient qualité pour passer les marchés, en sur- 
veiller l'exécution, en assurer le règlement financier; 2° pour- 
quoi, il à pu étre décidé, après plusieurs mois, d'un premier 
contrat, que le maiériel en question serait désormais acquis à 
des tarifs supérieurs de 50 p. 100 à ceux qui étaient précédem- 
ment pratiqués; 3e si les offres de marchés ont élé étudiées en 
fonclion du seul critère de la dépense à faire ou également de 
considérations de personnes; dans l'aflirmative, quelles raisons ont 
été assez déterminantes pour passer sur Je fait que le fournis- 
seur suit une sociélé intermédiaire comprenant des personnes dont 
les anté:édents ne justifient guère la coñflance et l'honneur atta- 
chés an titre de fournisseurs de l'Elat; 4° qui supporte, dans Je 
cas pris en exemple, la responsabilité immédiate ou médiate de 
la passation du contrôle et du financement des marchés traités 
par son déportement, au point de vue moral et, éventuellement 
pénal; 5° quelles sont les sanctions éventuellement encourues: 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La réglementation générale relative à la passation, 
au financement et au contrôle des marchés de l'Etat est appliquée 
par le département des armées. Sur le 1° une tradition constante, 
confirmée par l'article 138 du règlement de l’Assemblée nationale, 
s'oppose à ce que des fonclionnaires soient mis en cause nomina- 
tivement à l'occasion des questions écrites. Il est précisé qu'en 
l'espèce, toutes les instances compétentes ont été régulièrement 
saisies; lu passation des marchés de chenilles, confiée à l'origine 
à la direction centrale du matériel parce qu'il s'agissait de simpies 
opérations d'entretien, a été tlransféréé à la direction des études 
et fabrications d'armement à partir du moment où l'extension des 
opérations en Algérie a créé de ncuveaux besoins; les organismes 
de contrôle compétents (commission consultative des marchés et 
contrôle financier) ont donné leur approbation à chacun des ‘mar- 
chés. Sur le 2°, il n'a jamais été décidé, après plusieurs mois d'un 
premier contrat, que le matériel en question serait désormais acquis 
à des tarifs supérieurs de "A y, 100 à ceux qui etaient précédem- 
ment pratiqués, Sur le 3°, les offres de marchés n'ont pas élé exa- 
minées en fonction de considérations de personnes, mais seulement 
en foncliun des besoins à salisfaire (notamment qualité des fourni- 
tures et délais), ainsi que des nécessités tenant ad déséquilibre de 
la balunce des comptes. La pénurie de devises fort a amené 
l'administration à rechercher le transfert en Frânce de la fabrication 
des chenilles, et Ja société contractante s'est révélée la seule en 
mesure de réaliser cetle fabrication, Aucune grande entreprise 
française ne s'élait, en eflet, intéressée, de façon suivie, au cours 
de ces dernières années, à la fabrication d'un tel matériel dont la 
mise au point technique est très délicate et dont les débouchés 
commerciaux sont aléatoires. Sur le 4°, la procédure suivie a été 
parfaitement régulière en ce qui concerne la passation, le contrôle 
et le financement des marchés en eause. Sur le 5°, si des irrégula- 
rités avaient élé commises, ce qui n'est pas le cas, les sanctions 
encournes auraient été celles prévues par les textes en vigueur, À 
savoir sanctione disciplinaires et éventuellement, traduction devant 
la cour de discipline budgétaire. 





CONSTRUCTION 


1429, — M, Fraissinet altire l'attention de M, le ministre de la 
construction sur les difficullés qu'éprouvent à se loger les 25.000 
rapatriés de Tunisie, d'Egyple et du Maroc ayant élu domicile dans 
les Bouches-du-Rhône, ]1 lui demande s'il ne serait pas possfble d’im- 
poser aux organismes d'H. L. M., au prolit de ces rapatriés dignes 
de la sollicitude de leurs compatriotes, une bonification de points 
analogue à celle déjà consenlie aux fonctionnaires se trouvant dans 








la même situation, et si un certain pourcentage de logements. ne 
pourraient leur être réservé en priorité dans les groupes nouvelle. 
ment construits. (Question du 18 juin 1959.) | 


Réponse. — Les organismes d'habitations à loyer modéré ont été 
invités, à différentes reprises, par voie de circulaires, à examiner 
avec bienveillance les demandes de logements émanant des rapa- 
triés de Tunisie, d'Egypte et du Maroc et à dispenser les intéressés 
des conditions de résidence exigées généralement des candidats à 
l'attribution d'un logement. 11 n'est pas possible, en l'état actuel 
des choses, d'aller plus loin dans cette voie. Sans méconnaitre 
l'intérêt social que présente la situation des rapatriés, le ministre 
de la construction ne peut prendre, en faveur de ces familles, des 
mesures qui risqueraient de léser gravement des candidats déjà 
inscrits, quelquefois depuis longtemps, dans les offices d'U. L. M. 
des Bouches-du-Rhône et dont les eonditions de logement sont 
souvent aussi pénibles. De plus, le centre d'orientation des Français 
rapatriés conseille vivement à ces derniers, sauf nécessité impé- 
rieuse, d'éviter de se fixer dans la zone méditerranéenne ainsi que 
dans les grands centres et de me À de préférence, pour s'y ins- 





- 1447, — M. Coudray expose à M, le ministre de la construction 
que les sinistrés de biens mobiliers « d'usage courant et familial » 
dans une résidence secondaire sont exclus de la priorité d'âge insti- 
tuée pour le payement des indemnités. J1 lui demande s’il ne juge 
pas opportun et équitable de faire bénéficier de celte priorité les 
sinistrés de résidence secondaire ayant des ressources bte 
(Question du 18 juin 1969.) 


Réponse. — La mesure préconisée se concevrait dans Phypotièes 
où le règlement des dommages afférents aux mobiliers d'usage 
familial devrait encore être étalé sur plusieurs années. Or, il est 
maintenant possible d'affirmer, sous la seule réserve du vote que 
le Parlement sera, le moment venu, appelé à émettre, que les 
crédits nécessaires à la liquidation définitive des dommages de 
l'espèce seront inscrits au budget l’année prochaine. Les personnes 
auxquelles il est fait allusion devant étre indemnistes au plus tard 
en 1960, il ne semble pas, conrpte tenu de la proxifnlté de l'échéance 
‘envisagée, qu'il soit opportun de remettre en cause l'ordre de pric- 
rité actuellement en vigueur, les possesseurs de résidences secon- 
daires, bien que parfois de condilion modeste, n'étant pas, d’une 


façon générale, susceptibles de figurer parmi les catégories de sinis- 


trés particulièrement défavorisés. Si, exceptionnellement, des sinis- 
trés dont le mobilier a été détruit ou endommagé dans une rési 
dence secondaire se trouvent dans une situation spécialement digne 
d'intérêt, il demeure cependant possible de régler leur indemnité 
au titre des « cas sociaux ». 





1450, — M, Billoux expose à M. le ministre de la construction 
qu'un arrêlé du 19 janvier 1959 (Journal officiel du 23 janvier) a 
fixé au 1« mars 199 la date limite après laquelle les trés qui 
n'auraient pas encôre pet, Dur 0 leur dossier séralen déchus de 
tous droits à indemnité vise € tous 
les sinistrés mobiliers n'ayant pas reçu res ministre de la construc- 
tion leur décision portant évaluation définitive de l'indemnité, qu'il 
s'agisse de résidence principale, de résidence secondaire, de mobi- 
lier courant ou de biens de succession. 11 lui demande: 1e quel 
est le nombre de sinistrés qui ont été ainsi évincés de leurs droits 
à indemnité; 2° comment des sinistrés n'ayant pas reçu, du fait 
de la carence du ministère de Ta construction, la décision portant 
évaluation définitive d’indemnité peuvent étre forclos. (Question 


du 18 juin 1959.) 


Réponse. — D'une manière générale, quiconque demande à bénéf- 
cier d'un avantage prévu par la loi et subordonné par celle<i à 
certaines conditions, doit présenter à l'appui de sa requéte tous les 
éléments et justifications permettant d'en apprécier le bien-fondé. 
En ce qui roncerne les sinistrés mobiliers, la constitution de leur 
dossier est dans Ja quasi-totalité des cas extrémement simple et 
tous les sinistrés diligents ont eu depuis le 1e janvier 1957, date 
d'entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 1946, très largement la 
possibilité de les établir, C'est pourquoi il est apparu à la fois 
possible et nécessaire de fixer un terme à la présentation des justi- 
fications requises, alors que le règlement des dommages de guerre 
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est entré dans sa phase finale de liquidation et qu'il est de l'intérêt 
général d'en terminer au plus tôt. Avant Ja publication de l'arrêté 
du 19 janvier 1959, de nombreuses correspondances ont été adressées 
aux intéressés par l'administration. De plus, une publicité très large 
a été donnée aux dispositions de l'arrêté du 19 janvier 1959, tant par 
l'administration au moyen de nombreux communiqués de presse, 
que par les associations de sinistrés. Aucune indication ne peut 
encore être donnée quant au nombre de sinistrés qui se trouveraient 
forclos ou seraient susceptibles de se voir opposer la forclusion en 
vertu de l'arrêté précité. Il est précisé enfin que ce n'est pas 
l'absence d'une décision évaluative qui est par elle-même suscepti- 
ble d'entraîner la déchéance du droit à indemnité, mais bien l'état 
incomplet du dossier rendant impossible l'établissement de cetie 
décision évaluative. 





1465. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de la construction 
que, par voie d'affiches, fl est, depuis assez longtemps, fait un 
appel en faveur des éludiants pour que les locataires des locaux 
d'habitation consentent à sous-louer une chambre afin de permettre 
à ceux qui seront l'élite de demain de pouvoir résider dans les villes 
à facultés; qu'à partir de la date d'application du décret n° 53-700 
du 9 août 1953 le prix surface corrigée de toute pièce sous-louée a 
passé au prix va:eur locative mais que, depuis la modification de 
l'article 34 bis de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 par le 
décret ne 58-1317 du 27 décembre 1938, le prix valeur locative s'esl 
subrogé au prix surface corrigée non pas quant à la seule pièce 
sous-louée, mais pour l'ensemble du local; que le décret n° 58-1318 
du 27 décembre 1958 a fixé un prix tel de valeur locative que ceiui-ci 
a doublé par rapport à ce qu'il élait en 1948. 11 lui demande s'il 
trouve équitable que les personnes ayant répondu à l'appel en 
faveur des étudiants soient à ce point pénalisées et quelles mesures 
il compte prendre pour qu'il n'en soit plus ainsi dans l'immédiat, 
remarque étant faite que la qualité d'étudiant peut être prou 
indubilabiement, (Question du 18 juin 1959.) L 


Réponse. — Il ne paraît pas possible de faire une discrimination, 
qui se justifierait difficilement, entre les catégories de sous-loca- 
taires et d'aménager en faveur des seuls étudiants les dispositions 
de l'article 34 bis de la loi du-41+# septembre 19:8, modifié par le 
décret ne 58-1317 du 27 décembre 1958, Cependant, les conséquences 
que ce texte risquait d’avoir dans certains cas, et spécialement à 
l'égard des étudiants, n'ont pas éliappé aux services du ministère 
de ja construction. Celui-ci a établi un projet de décret qui esl 
actueliement soumis à l'examen des autres départements ministé- 
riels intéressés el qui, pour le cas de sous-location d'une pièce 
située dans un appartement par ailleurs suffisamment occupé, pré 
Voit l'application immédiate de la valeur locative à une fraction 
seulement de la surface de l'appartement, au lieu de la totalité. 
Ainsi se trouvera Jevé tout obstacle au maintien ou au déve:oppe- 
ment des sous-locations consenlies à des personnes seules, notam- 
ment à des étudiants, 





1471, — M. Toissoire expose à M, le ministre de la consiruotion 
qu'un sinistré d'origine ayant un dossier D, S. mobilier et immobi- 
lier a cédé en juin 1915 son fonds de commerce en lant qu'épave 
en se réservant le bénéfice du sinistre ouvert à son nom et déposé 
dans les délais légaux. 11 lui demande si l'intéressé devait, en appli- 
cation de l'article 73 bis de la loi du ?8 octobre 1916, modifié par la 
loi du 18 juin 19%56 et par celle du 7 avril 1957, présenter une 
demande au M. R. L. pour conserver ses droits, ayant reçu, avant la 
sortie de Ja circulaire d'application du 12 octobre 1956, un refus 
d'aequérir (seplembre 19%56) les droits au sinistre de la part des 
successeurs. Faut-il obligatoirement produire une pièce ayant date 
certaine, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — L'affaire signalée par l'honorable parlementaire semb'e 
concerner la cession d'un fonds de commerce sinistré par fails de 
guerre, et non par faits d'occupation. S'ii en est bien ainsi, H y a 
lieu de remarquer qu'à l'époque de la vente, les textes en vigueur 
soumetlaient toute mutation d'un bien sinistré et du droit à 
indemnité y atlaché à l'autorisation administrative. En outre, ces 
textes liaient indissolublement le bien et le droit ef ne permettaient 
donc pas la réserve, au profit du vendeur, du bénéfice de l'indemnité. 
La vente du bien sans le droit à indemnité entrainait la perte de 
ce droit tant pour le vendeur que pour l'acquéreur, Cependant, la 
loi ne 56-589 du 18 juin 1966 a permis de procéder à la régularisa- 
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tion de telles cessions et a ouvert un délai, que la loi ne 57-453 
du 9 avril 4957 (J. O0. du 10 avril 14957) a prorogé jusqu'au 1* mai 
4%7, pour eflectuer les démarches nécessaires prévues par l'arti- 
cle 16 de la loj du 18 juin 19%56 précitée, Le vendeur devait avant 
l'expiration de ce délai demander à son acquéreur, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par acle extra-judi- 
Ciaire, de lui payer le complément de prix représentant l'achat du 
droit à indemnité, En cas de refus de l'acquéreur, il pouvait utili- 
ser l'indemnité qui devait lui être accordée conformément aux 
dispositions des articles 19 et 31 de la loi du 28 octobre 196, Le 
vendeur qui a ainsi aclionné son acquéreur a pu voir son offre 
explicitement refusée par celui<i, Dans cette hypothèse, il lui 
appartenait d'adresser ce relus au directeur départemental du lieu 
du sinistre. Si l'acquéreur ne répondait pas dans le délai de troif 
mois à l'offre qui lui était faite, son sience devait être interprété 
comme une renonciation de sa part à acquérir le droit à indemnité. 
Dans cette seconde hypothèse, il appartenait au vendeurs d'apporter 
à l'administration la preuve qu'il avait bien effectué les démarches 
nécessaires dans les délais légaux. Toutelois, l'administration ne 
peut faire jouer, au profit du cédant, les dispositions des arlicles 19 
ou 31 de Ja loi du 28 octobre 1946 que lorsqu'elle s’est assurée que 
l'acquéreur n'a vraiment pas répondu eux offres qui lui oht été 
laites. Dans ces conditions, si le sinistré d’origine visé dans la pré- 
sente aflaire peut apporter la preuve que les formalités ont été 
accomplies dans les délais légaux, et s'il est en possession d’un 
relus Catégorique de son acquéreur dalé de septembre 19%6, aucune 
difficulté ne devrait en principe se présenter pour le règ'ement 
éventuel du droit à indemnité, 11 serait cependant préférab'e que 
l'honérable parlementaire soumette à M, le ministre de la consirue« 
tion le cas particulier auquel il s'intéresse, en communiquant lous 
renseignements permellant d'évoquer ce dossier. 





1502. — M. Fanmton demande à M. le ministre de la construction 
s'il n'estime pas que, dans une convention passée en vue du 
logement des fonctionnaires entre l'Etat et un organisme constructeur 
utilisant les primes à la construction, une clause prévoyant la rési- 
liation de Ja location en cas de cessation de fonctions donne au 
titre d'occupalion le caractère d'un accessoire du contrat de travail, 
le local devenant de ce fait un logement de fonction, contrairement 
aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — L'article 278-3 du code de l'urbanisme et de l'habt- 
tation, issu de l'article 1er du décret n° 541-1119 du 10 novembre 1954, 
autorise l'Eiat à passer des conventions avec des organisines cons- 
truclteurs en vue de réaliser des logements destinés à être loués à 
des fonctionnaires et agents de l'Elat en contrepartie d’une contri- 
bution financière dont le montant et les modalités sont fixés dans 
lesdites conventions; ce texte précise, notamment, que l'octroi de 
la contribulion de l'Etat ne fait pas obstacle à l'attribution des pri- 
mes à la construction. La commission interministérielle, instituée 
par le décret n° 55-119 du 19 janvier 1955 pris pour l'application des 
dispositions précitées, a introduit, dans les conventions qu'elle est 
chargés de préparer, une clause de précarité d'occupalion en cas de 
cessation de service des fonctionnaires attribulaires des isgements. 
L'article 200 du code de l'urbanisme et de l'habitation a d'ailleurs 
prévu une même précarité d'occupation des logements réservés aux 
fonctionnaires de l'Etat dans les constructions d'habitations à loyer 
modéré. Toutefois, ces logements ne sont pas altribnés aux fonc- 
tionnaires eu égard aux postes qu'ils occupent; les atiribulaires sont 
choisis suivant leurs besoins et leurs silualions de famiile respec- 
tits. De plus, les conventions prévoient que les logements en cause 
peuvent, le cas échéant, être loués à d'autres personnes qu'aux fonc- 
tionnaires de l'Etat. L'ensemble des mesures ainsi prises dans le 
cadre des prescriptions de l'article 2733 précité est conforme à 
l'esprit et à la lettre de re texte spécialement consacré au logement 
des personnes ayant la qualité de fonctionnaires ou agenis de l'Etat, 
et d'autre part n'a pas pour conséquence de conférer juridiquement 
au titre d'occupation le caractère d'un accessoire du conirat de 
travail, 





1514. — M. Lemaire expose à M. le ministre de la construction 
que le nouvel article 4 (4°) du décret du 14 septembre 1954, tel qu'il 
a été modifié par l'ordonnance du 21 décembre 1958, permet désor- 
mais l'acquisition d'indemnités de dommages de guerre, accompa- 
ænée da transfert ou de changement d'aflectation des indemnités 
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si « le translert ou changement d'affectation a pour objet la cons- 
truclion, dans les régions sinistrées où dans les communes où 
existe un service du logement, d'immeubles d'habitation à usage 
de résidence principale destinés à la location et conformes aux 
ormes et caractéristiques fixées par arrêté du ministre de la cons- 
truction ». Afin de préciser les nouvelles possibilités offertes aux 
sinistrés par le nouveau texte, il lui demande: 1° si des sinistrés 
titulaires d'indemnités d'un trop faible montant pour leur permettre 
d'envisager la reconstruction d'un logement peuvent être autorisés 
à se grouper en sociétés, auxquelles ils feraient apport de leur 
droit à indemnité en vue d'édifier des logements dans les conditions 
fixées par l'article 4 (4°) précité; 2e si des non-sinistrés, personnes 
physiques ou morales, peuvent être autorisés à acheter des indem- 
nités de dommages de guerre en vue de la réalisation d'un pre- 
gramme de construction d'immeubles locatifs; 3° ces deux points 
supposés résolus par l'affirmative, si les personnes physiques ou 
morales se livrant, dans ces conditions, à la construction d'immeu- 
bles d'habitation bénéficieront rasilement d'un règlement en titres 
des indemnités (Question du 18 juin 959.1 

Réponse. — Les disposilions de l'article 6-1 de l'ordonnance 
ne 58-1153 du 31 décembre 1%8 ont eu pour objet, dans le cadre 
de la politique générale du Gouvernement tendant à favoriser la 
construction de logements à usage locatif, de desserrer la régle- 
mentation imposée par l'article 44° du décret ne 51-%8 du 14 sep- 
tembre 1954 relatif à la reconstruction immobilière. Dans cet esprit, 
il parait intéressant de faciliter les opérations auxquelles fait allu- 
sion l'honorable parlementaire et les questions qu'il a posées 
appellent les réponses suivantes : 1° tout d'abord, il est effectivement 
possible aux sinistrés titulaires d'indemnités de dommages de guerre 
de nature immobilière, agricole ou professionnelle d’un trop faible 
montant pour leur permettre d'envisager la reconstruction d'un 
logement soit de se grouper en société, soit d'entrer dans une 
société de construction déjà existante en demandant l'autorisation 
de faire apport à ces sociélés de leur créance de dommages de 
guerre. Les litres, actions 01 parts sociales remis en rémunération 
de l'apport de l'indemnité ne peuvent étre cédés qu'avec l'agré- 
ment du ministre de la construction pendant une période de cinq ans 
à compiler de l'achèvement des travaux. Mais l'administration adop- 
tera à cet égard une politique extrémement libérale; 2° les per- 
sonnes physiques ou morales non sinisirées peuvent acquérir des 
indemnité pour les investir dans des constructions; de telles opé- 
rations ne sont plus limitées aux seules régions sinistrées, mais 
peuvent désormais être également réalisées dans toutes les com- 
munes pourvues d'un service du logement. De plus, l'obligation 
d'aflecter les logements à la location, tout en étant strictement 
maintenue, n'est plus assortie de la priorité qui devait être réservée 
auparavant aux anciens locataires d'immeubles sinistrés. Dans les 
deux cas visés au fe et au 2 ci-dessus, les autorisations nécessaires 
seront délivrées par mes services avec d'autant plus de bienveillance 
que les programmes présentés seront plus intéressants: il pourra 
s'agir d'opérations particulières de peu d'importance, mais, d’une 
facon générale, il sera sans doute préférable d'envisager des pro- 
grammes plus vastes d'immeubles collectifs ou de groupes de mai- 
sons individuelles, étant entendu que les logements construits 
devront être affectés à la location nue. Les normes et caractéristiques 
auxquelles devront obéir les constructeurs sont, en l'espèce, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 2% novembre 1954, celles 
des logements économiques et familiaux ou des H. L. M. I y a 
intérêt, en effet, à construire le plus grand nombre de logements 
possible, mais Ïl est nécessaire que ces logements comportent un 
confort suffisant; 3° la question du règlement des indemnités qui 
seront affectées à des opérations de cette nature doit être examinée 
en fonction du volume général des programmes de reconstitution 
6 réaliser et du rythme de leur exécution. Par ailleurs, ce n'est 
qu'après le vote du budget de la caisse autonome de la recons- 
truction pour 1960 et la fixatjon du plan de liquidation des dommages 
de guerre que des précisions pourront étre valablement données en 
celte matière. Toutefois, les promoteurs de programmes de construc- 
tion de logements recevront toutes indications utiles, lors du dépôt 
de leur projet, sur les conditions dans lesquelles pourront étre 
réglées les indemnités qu'ils affecteront au financement de ces 
opérations. 





1527. — M. dean-Albert Sorel demande à M. le ministre de la 
construction quelles mesures N compte prendre pour que les petites 
entreprises commerciales françaises à caractère familial, constituées 
sous ferme de sociétés à responsabilité limitée, qui ont subi à 





l'étranger des dommages de guerre, puissent recevoir 


qui ont subi de tels dommages. (Question du 18 juin 1959.) 

Réponse — Les administralions intéressées (ministère des affaires 
étrangères, ministère des finances, ministère de la construction) 
ont procédé à des échanges de vues afin de déterminer les condi- 
tions dans lesquelles pourraient être inmdemnisées les personnes 
morales sinistrées à l'étranger. Ces études n'ont pu jusqu'ici aboutir 
Il s'agit, en eflet, d'un problème complexe, en raison notamment de 
la nécessité d'harmoniser les dispositions nouvelles avec celles de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, qui 
Gu champ d'application de ce texte les dommages subis 
sociétés ayant leur siège social à l'étranger. 


sl 





1543. — M. Davoust demande à M, le ministre de la 
si le locataire d’un local à usage professionnel doit obliga 
bénéficier des avantages prévus par le décret n° 59-606 du 5 mai 
ei notamment de l'abattement de 45 mètres carrés par personne 
charge, sur la surface servant de base au calcul du , lorsque 
locataire est lui-même propriétaire dans la même ville d'une 
son d'habitation proche de son local professionnel et vacante, 
d'une résidence secondaire également très proche, 
du local professionnel ne peut-il se baser sur les possibilités de 
ment dont dispose son locataire dans ses propres propriétés 
refuser l'abattement prévue par la loi. (Question du 19 juin 

Réponse. — La possibilité d'option prévue par le décret ne 
du 5 mai 1959 est ouverte à tous les locataires de locaux à 
d'habitation et professionnels. 11 n'est pas possible en 
subordonner celte option aux possibilités éventuelles de 
dont dispose chaque locataire. Le propriétaire du local visé 
l'honorable parlementaire paraît, en revanche, fondé à notifier au 
locataire un congé au titre de l'article 10, 9, de la loi dun ter sep- 
tembre 1948. Il appartiendrait, dans cette hypothèse, au tribunal 
judiciaire compétent d'apprécier si l’un des deux autres locaux dont 
dispose le locataire est susceptible de répondre à ses besoins, tant’ 
familiaux que professionnels. « 
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1473. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de lui préciser l'activité du service chargé du groupe- 
ment des achats de matériels scolaire et universitaire, tant pour 
l'achat que pour la vente et la livraison, le régime fiscal des maté- 
riels achetés par ce service, l'importance des transactions réalisées, | 
ainsi que Jes avantages de ce système et éventuellement les difficul-' 
tés rencontrées. (Question du 18 juin 1969) \ 


Réponse, — Le service de groupement des achats de matériels. 
du ministère de l'éducation nationale est chargé de grouper les! 
besoins des établissements d'enseignement afin de passer, en temps! 
opportun, des marchés importants aux divers fabricants, méthode 
préférable à celle qui consiste à disperser les crédits budgétaires! 
d'équipement mobilier sur 1.000 à 1.500 établissements, chacun d'eux’ 
ayant ensuile à passer une commande isolée pour chaque élément 
d'équipement auprès des fabricants. Les matériels commandés, inté- 
ressent principalement les mobiliers des classes, des dortoirs, des 
rélectoires et des services administratifs de nos établissements d’en-! 
seignement. Ts ont fait, pour la plupart, au préalable l'objet d’un! 
agrément par une commission à caractère pédagogique et technique 


indépendante du service de grow t. Le service fonctionne ee 
les règles propres aux comples de commerce. 11 est un organisme à 


la fois administratif et commercial. En tant qu'administration, il 
est assujetti à toutes les formalités administratives classiques: com-' 
mission d'achats spéciale au service nommée par arrêtés ministériels 
des 22 janvier 1954 et 8 août 1958, et composée outre les représen- 
tanis des directions intéressées du ministère, de représentants du 
ministère des finances et des affaires économiques et du ministère 
de l'industrie et du commerce, Avis de Ja commission consultative 
des marchés du ministère de l'éducation naticnale pour les com- 
mandes supérieures à 40 millions. Contrôle des dépenses engagées, 
portant sur les engagements des dépenses et sur les ordonnance- 
ments. Contrôle de la paierie générale de la Seine: « payements. 
administratifs ». Contrôle de la comptabilité publique, sa situation 
hebdomadaire, et son bilan annuel. Contrôle de la cour des comptes. 
En tant que compte de commerce, il est tenu de prendre en charge 
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la totalité de ses frais de gestion, notamment les frais de person- 
nels, les frais de transports, l'achat de ses véhicules, les loyers 
de ses divers magasins, les charges sociales afférentes aux person- 
nels, etc. 11 produit tous les ans un Lilan et un compte d'exploita- 
tion qui, naturellement, doivent être en équilibre. En raison même 
de l'important effort d'équipement du ministère et de l'intérêt que 
présente le service, le chiffre des achats de matériels et des cessions 
a cru constamment au cours des récentes années. Il a atteint au 
cours de l’année 1%8 le chiffre de 4 milliards 288 millions de ces- 
sions, et ses frais généraux, personnel, transports de matériels, etc., 
pour la même anhée se sont élevé: à 306 millions, soit une dépense 
de l'ordre de 7 p. 100. Indépendamment de nos établissements du 
second degré et du technique, qui ont recours à lui, obligatoire- 
ment, de nombreuses municipalités et services publics, qui n'ont pas 
la même obligation, s'adressent au service et, au cours de l'année 
1%8, ils ont bénéficié de près de 2 milliards de cessions. Ms y 
trouvent un intérêt tant an point de vue de la qualité des mobiliers 
que de leurs prix. L'intérêt de ce groupement de commandes qui 
permet d'étaler les fabrications ‘sur une année entière dans les 
usines est évident su: le plan économique. Les résullats auxquels 
le service est parvenu le confirment. Une salle de classe s'équipe 
en 1959 au même prix qu'em-49%%, avec 20 pupitres à 2 places, 1 
bureau de maître, 1 bibliothèque. Ainsi les hausses de prix de ces 
5 dernières années se trouvent complètement absorbées par la teclh- 
nique du groupement de commandes. 





1474. — M. de Kerveguen cxpose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la population rurale, qui représente #4 p. 100 de la 
population française, hésile à envoyer, comme il serait nalurel, ses 
enfants suivre en ville l'enseignement secondaire ou technique, en 
raison des lourdes charges que ce déplacement occasionne, ne 
serait-ce qu'au point de vue des prix de transports. D'autre part, 
maigré l’aide de l'Etat, la construction d'internats pour les enfants 
venus des zones rurales est très onéreuse. Il lui demande, si, pour 
pallier ces difficultés, réduire ies frais des familles et les dépenses 
de l'Etat en construction d’internats, ainsi que pour freiner un 
dangereux exode rural, il n'envisage pas de promouvoir une poli- 
tique de ramassage scolaire dans les campagnes pour les enfants 
qui fréquentent les cours secondaires ou techniques, politique qui 
devrait être subvenlionnée par le plan national. (Question du 
43 juin 1959.) 


Réponse. — Le ramassage des élèves, officiellement encouragé par 
le ministre de l'éducation nationale depuis plus de 20 ans à pris 
un nouvel essor depuis la publication du décret n° 53-818 du 5 sep- 
tembre 1953. Les dispostions de ce texte ont permis un dévelop- 
pement appréciable des services de ramassage puisque le nombre 
des circuits subventionnés est passé de 23 en 1953 à 54 en 1954, 
77 en 1955, 137 en 19%, 214 en 1957, 215 en 1958, pour des subven- 
tions qui passaient de 7 millions en 1955 à 21 millions en 195%, 
41 millions en 1947 et 63 millions en 1958. Toutelois, ce service 
fonctionne surtout au profit des élèves des classes primaires étémen- 
taires, Il n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale qu’il 
convenait d'étendre le bénéfice du ramassage scolaire aux élèves 
fréquentant les cours complémentaires, lycées, collèges, établis- 
sements de l'enseignement technique à la fois pour augmenter le 
taux de scolarisation des enfants des milieux ruraux et pour éviter 
des constructions d’internats. I est évident que le développement 
du ramassage diminuera les besoins en internats et pourra de ce fait, 
entraîner certaines économies. La commission scolaire du commis- 
sariat général du plan a été saisie du problème du ramassage dans 
son ensemble pour élaborer une doctrine dans ce domaine et prévoir 
un Mode de financement approprié. La question qui préoccupe 
l'honorable parlementaire est donc activement étudiée par cette 
commission. Dès que je connaîtrai ses conrlusions, je ne manque- 
rai pas de prendre, en accord avec mes collègues des départements 
ministériels intéressés, les mesures qui s'imposent pour apporter 
à ce problème une solution satisfaisante. 





1476. — M. Delbecque expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie que le sort réservé aux instituteurs recrutés sur titres et titu- 
larisés seulement quatre ou six ans après leur mise à la disposi- 
lion des inspecteurs de l'enseignement primaire est trop profondé- 
ment différent de celui fait aux instituteurs issus de l'école nor- 
male, Exemple est donné qu'un instituteur suppléant recruté en 
4%4 n'est Lilularisé dans la Seine qu'au 4 janvier 1960, Dans je 








barème d'accès aux cours complémentaires, le normalien conserve 
tout au long de sa carrière deux points de supplément par rapport 
à l'ancien remplaçant qui, au bout d’un certain nombre d'années 
d'exercice, a cerlainement acquis la mème qualifieation profession- 
nelle, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
la différence injustifiée soit réduile et que le recrutement non nor 
malien qui tend à devenir le plus important par le nombre, ne soit 
pas à ce point brimé à une époque où le déficit en instlulieurs 
est important, (Question du 18 juin 1959.) 

Réponse. — Avant Vintervention de la loi du 8 mai 1951 fixant 
la situation du personnel remplaçant de l'enseignement du pre- 
mier degré, la titularisation des intéressés ne pouvait être acquise, 
du fait de l'organisation départementale de l'enseignement  pri- 
maire, qu'au fur ct à mesure des vacances d'emplois, théorique- 
ment après 4 ans de-rermmplacements, mais souvent dans les dépar. 
tements où le personnel est pléthorique après un délai beaucoup 
plus long. En outre, les instituteurs êt institutrices remplaçants ne 
percevaient de rémunération qu'autant qu'un remplacement leur 
était effectivement confié. La loi du 8 mai 1951 a fixé une limite 
au temps de mise à la disposition requise pour la stagiarisation et 
la titularisation, Aux termes de l'article 7, paragraphes 2? et 3: « les 
instituteurs et institutrices remplaçants titulaires-du certificat d'apti 
tude pédagogique, reçoivent une délégation de stagiaire au 1° jan- 
vier qui suit la quatrième année de mise À la disposition de l’ins- 
pection académique. Is sont titularisés au {+ janvier suivant... » 
Dans les départements déficitaires, ces délais sont réduits d’un an. 
Celle réglementation donne donc désormais aux instiluteurs rem- 
plaçants toutes assurances quant aux délais requis pour être 
titularisés. La loi du 8 mai 1951 leur a apporté également des 
garanties en ce qui concerne la slabilité de leur situation finan- 
cière : elle a institué en leur faveur (article 5) « une rémunération 
fixe mensuelle » sensiblement égale au quart de la rémunération 
mensuelle de l'instituteur s'agiaire; pendant les périodes d'attente 
d'emploi, les remplaçants qui complètent leur formation profession- 
nelle dans une école à proximité de leur résidence perçoivent, 
outre la rémunération fixe précitée, une indemnité pour frais de 
déplacement. D'autre part, le décret dun 3 octobre 19356 a créé, au 
profit des instituteurs remplaçants appelés à effectuer leurs fonc- 
tions en dehors de la localité où fs résident habituellement, une 
indemnité journalière spéciale. Cette indemnité est due également 
pour toute nouvelle afleclation en dehors de la localité où résident 
les intéressés. Enfin, il est rappelé à l'honorable parlementaire 
qu'au moment de leur titularisation, les instituteurs remplacants 
bénéficient, au titre des dispositions de la loi du 2 juillet 1941, 
d'une majoration d’anciennelé de classe égale au temps de ser- 
vice effectué depuis le ter janvier qui suit l'obtention du C. A. P. Ces 
améliorations successives de la situa'ion des instituteurs rempla- 
cants ont réduit considérablement la différence qui existait aupa- 
ravant entre leur situation e! celle des ins'ituteurs issus de l’école 
normale, Toutefois, si les intérêts des instituteurs remplaçants 
continuent de faire l'objet de toute la bienveillance des services du 
ministère de l'éducation nationale, il semble tout 4 fait impossible 
d'assimiler ces maîtres aux instituteurs rormaliens, Ces derniers, 
en eflet, ont dû salisfaire à un concours d'entrée, sont soumis à 
un engagement décennal et do:vent subir, avant leur sorlie de 
l'école normale un examen de fin d'éludes, I est donc légitime 
que les instituteurs issus des écoles normales conservent par rap- 
port à leurs collègues recru'és sans concours un avan'age de car- 
rière devenu d'ailleurs assez mince. 





1477, — M. Delbocque expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° que les inspecteurs de l'enseignement primaire sont vic- 
times d'un déclassement imposé en 1947, qu'ils sont également les 
vicuümes d'un clivage territorial établissant un double cadre pari- 
sien et provincial; 2 que les mesures d'accélération d'avancement 
dont bénéficient, depuis octobre 1958, les instituteurs et les profes- 
seurs ne leur sont pas appliquées; 3° qu'en fait leur nomination 
aboulit, pour les plus jeunes, qui sortent du cadre des professeurs, 
à une diminution de traitement le concours étant ainsi déserté. 1 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour rendre aux 
inspecteurs de l'enseignement primaire leur situation matérielle et 
morale, et en particulier leur redonner une échelle indiciaire nor- 
male, (Question du 48 juin 1:59.) 


Réponse, — En attendant le statut des inspecteurs de l'enseigne 
ment primaire actuellément à l'étude, qui doit mettre fin aux désa- 
vanlages de carrière signaks par l'honorable parlemen‘aire, un pro- 
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ljet s'inspirant des mesures prises en faveur des professeurs et des 
instituteurs a Clé soumis aux autres ministres, intéressés pour étude 
et approbation. Ce projet ferai! disparaître les anomalies qui exis- 
tent actuellement en particulier dans le début de la carrière des 
inspecteurs de l'enseignement primaire, 





1501. -- M. Delbeoque expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
male que la circulaire ne 410 du 21 février 448 de son ministère 
iparait peu compatible avec une saine doctrine économique. Cette 
lcirculaire, enjoignant aux rectorats de passer obligatoirement les 
leommandes par l'intermédiaire du service de groupement des achats 
de matériel, établit au bénéfice de cet organisme un monopole de 
fait contraire à la liberlé commerciale et, en dernière analyse, aux 
imtéréts de l'Elat; que la centralisation ainsi arbitrairement créée 
aboutit, non seulement à occuper de nombreux fonctionnaires, mais 
encore à confier un chiffre d'affaires annuel dépassant le milliard 
à l'aporéciation d'un personnel seul juge en la matière, sans qu’il 
ait une formation technique et commerciale appropriée; que par 
ailleurs la complexité de l'appareil administratif aflérent à la ges- 
ton de cet organisme empêche les fournisseurs, qui jouissent pour- 
tant d'un privilège issu d'une certaine routine, de respecter Îles 
délais de livraison, que malgré cela la qualité des matériels livrés 
‘est trop souvent contestable, 11 lui demande quelles mesures il 
Comple prendre pour remédier à ces inconvénients, d'autant qu'il 
n'existe que douze centres d'achats pour dix-sept académies, ce 
qui parait indiquer que cinq académies sont dispensées sans dom- 
mage apparent de l'application de la circulaire me 410 précitée. 
(Question du 18 juin 1959.) 


} Réponse. — La circulaire ne 420 du 21 février 1958 ne fait qu'éten- 
dre, dans toutes les académies, aux établissements qui relèvent 
des directions du second degré et de l'enseignement technique des 
mesures déjà en vigueur pour d'autres directions au sujet de l'équi- 
pement mobilier. Dans le méme esprit, les administrations de 
d'Etat ont obligation pour certains équipements: les véhicules auto- 
mobiles, machines à écrire, machines comptables, de les acquérir 
par l'intermédiaire de l'administration des domaines qui, par l'im- 
morlance des marchés ainsi groupés, obtient des conditions évidern- 
ment avantageuses, auprès des fabricants, Si le ministère de l'édu- 
‘cation nationale devait fractionner les crédits annuels dont il 
dispose pour l'équipement des locaux scolaires entre plus de 
4.000 élablissements et, en outre, répartis sur une centaine d'objets, 
il renoncerait par là même à la possibilité d'achats groüpés dont 
J'intérêt pour la consultation des fabricants est indispensatle, Le 
service de groupement des achats de matériels est, non pas un 
organisme privé mais un service public fonctionnant selon les règles 
applicables aux comples spéciaux du Trésor: son bilan annuel doit 
s'équilibrer en dépenses et en recettes et il doit couvrir tous ses 
frais généraux sans exception, y compris notamment les dépenses 
de personnel. Le service de groupement des achats de matériels 
dispose eflectivement de 12 gestions académiques; il ne s'est pas 
révélé utile d'en créer davantage car ces gestions académiques ne 
som qu'un moyven de décentralisation de l'échelon central. Les 
achats de matériels faits par ce service sont soumis à une commis- 
sion spéciale qui comprend non seulement des représentants quali- 
dés des différentes directions du ministère de l'éducation nationale 
mais encore des représentants du ministère des finances et des 
affaires Cconomiques et du ministère de l'industrie et du com- 


Imerce. Les marchés passés à la suite de larges appels d'offres 


lancés par le service suivent la procédure normale des marchés de 


l'Etat, Au moment de passer les marchés, ou au cours de leur 
exécution, ou à la réception, le service dispose de techniciens et 


fait appel pour les expertises à divers laboratoires: armée de l'air, 
Conservaloire des arts et métiers en particulier, La connaissance, 
en temps voulu, des besoins des établissements d'enseignement 
permet au service de passer ses marchés et fournitures à une 
époque où les industriels retenus peuvent: étaler leur activité sur 
(un délai de près d'une année et c'est là aussi une source d'éco- 
nomie. Les résullats obtenus par ce service dans la bonne gestion 
des deniers publics sont certains, et son action comme régulateur 
de erix est également parfaitement marquée et connue, En 4959, 
fl est à même d'équiper complètement en mobilier: pupitres, 


tableau, burean de maitre, bibliothèque, une salle complète de 


40 élèves, au même prix qu'en 1%4, c'est-à-dire environ 
200.000 francs. Ainsi, c'est grâce à cette formule de groupement 
des commandes que se trouvent absorbées toutes les hausses de 


prix qui auraient pu normalement intervenir dans les fabrications 
au cours des cinq dernières années. 


———————— — 








sn. — M, Fernand Creme expo à M le mine de P 
cation nationale que, depuis la rentrée scolaire d'octobre 1958, cer- 
taines écoles de la ville de Saint-Denis sont restées sans maitres; 
que celle sifuatjon s'est encore aggravée du fait que, le mois 
dernier, vingt instituteurs en congé de maladie et cinq institutrices 
en congé de malernilé n'ont pas été remplacés. Il lui demande 
les mesures qu'il comple prendre afin que soient désignés des 
suppléants et qu'à la rentrée du 15 septembre 1959 toutes les écoles 
soient pourvues d'instituteurs et d'institutrices. (Question du 
18 juin 1959.) 

Réponse. — J1 est exact qu'au cours du mois de mai, en raison 
de l'absence simultanée de plusieurs maitres malades, d'une part, 
et du nombre insuffisant des remplaçants dû aux difficultés actuelles 
de recrutement, d'autre part, les élèves de certaines écoles ont dû 
être répartis dans d’autres classes déjà chargées. En ce qui concerne 
la rentrée du 15 septembre, tous les postes des écoles primaires de 
Saint-Denis seront pourvus d’un maitre, soit titulaire, soit auxiliaire. 
D'autre part, la direction des services d'enseignement de Ja Seine 
tiendra le plus grand compte, pour l'aflectation des remplaçants, 
des besoins de la commune de Saint-Denis. 





1548. — M. Vitter demande à M. le ministre de l'éducation natie- 
nale s’il envisage de prendre l'initiative d'un projet de loi tendant 
à modifier l’article unigne de l'ordonnance ne 58-864 du 20 septem- 
bre 1958, en vue de prévoir: 4e que des maîtres publics suppléants 
pourvus du brevet élémentaire de capacité pour l'enseignement 
primaire seront intégrés en qualité de remplaçants avee le béné- 
fice des droits attachés à cette catégorie de personnel et pourront 
être délégués stagiaires, sous réserve éventuellement de la souserip- 
tion d'un engagement décennal au service de l'enseignement pri- 
maire élémentaire ; 2° que les dispositions concernant l'organisation 
d'un brevet supérieur spécial de capacité soient abrogées; 3° que. 
des sessions spéciales du brevet élémentaire de capacité puissent 
être organisées à l'intention des maîtres tilulaires seulement de 
la première partie du baccalauréat. (Question du 19 juin 1959.) 


Réponse. — Les titres légalement requis pour accéder à l’ensel- 
gnement du premier degré sont le baccalauréat complet, le brevet 
supérieur ou le diplôme compiémentaire d'études secondaires. En 
l'état actuel des textes, les titulaires du brevet élémentaire, recrutés 
dans certains départements déficitaires en personnel, ne peuvent 
donc prétendre à la titularisation. C'est pour remédier à celle silua- 
tion que l'ordonnance du 20 seplembre 1958 a prévu en faveur 
de ces jeunes maitres la création d'un « brevet supérieur de capa- 
cité ». Cet examen consliluera, au même titre que le baccalauréat 
ou l'ancien brevet supérieur, un examen de culture générale, mais 
il sera davantage axé sur les connaissances pratiques acquises 
par les intéressés dans l'exercice de leurs fonctions, Le jury sera 
appelé à tenir le plus grand compte des notes professionnelles 
obtenues par les candidats. I1 y a lieu d'ajouter que le programme 
de cet examen leur a été rendu aisément accessible et que toutes 
instructions ont été données pour que leur soient accordées des 
facilités de préparalion;, 2° l'ordonnance du 20 seplembre 1958 
offre donc aux instituteurs remplaçants provisoires pourvus du 
brevet élémentaire des conditions très favorables de titularisation 
et i] n'est pas possible de renoncer à exiger d'eux les garanties 
que représente le brevet supérieur de capacité qui permet, en 
outre, leur maintien dans l'échelle indiciaire des instituteurs pour- 
vus du baccalauréat; 3° il ne saurait être question de prévoir, 
pour les candidats titulaires de la première partie du baccalauréat’ 
des sessions spéciales de brevet élémentaire alors que ce dernier; 
examen ne sanclionne que des éludes du niveau de la classe de 
troisième. Il est précisé à l'honorable parlementaire que les inté- 
ressés doivent, en vue d'obtenir leur titularisation, obtenir soit la, 
deuxième partie du baccalauréat, soit subir les épreuves du brevet 


supéricur de capacilé, 





1582. — M. Philippe Vayron perantrdmemadnté <> nor | 
nationale quelles organisations à caractère éducatif ou culturel reçoi 
went à l'échelon national une aide en argent ou en nature de ja, 
direction de la jeunesse et des sports on de la direction des arts ei 
lettres. (Question du 23 juin 4%#.) 

Réponse. — Les associations d'éducation populaire qui reçoivent à, 
l'échelon national une aïde en espèces ou en nature du ministère de 
l'éducation nationale (haut commissariat à ja jeunesse et aux sports), 
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ou du ministère d'Etat chargé des affaires cultureftes”sont les sui- 
vantes: liste des associations nationales d'éducation populaire : Ligue 
française de Venseignement. Fédération française des maisons des 
jeunes et de la culture. Fédération des francs et franches camara- 
des. Peuple et culture. Fédération nationale des clubs de loisirs 
Léo-Lagrange. Union nationale @es étudiants de France. Union des 
grandes écoles, Fédération française des sociétés théâtrales d’ama 
teurs Fédération catholique du théâtre amateur français. Centre 
dramatique. Union artistique et intellectuelle des cheminots, Educa- 
tion et théâtre. Fédération française des ciné-clubs, Fédération fran- 
caise des ciné-clubs de jeunes. Fédération des loisirs et culture ciné- 
matographiques. Film et vie. Union nationale inter ciné-clubs. Fédé- 
ration des sociétés photographiques de France. Association française 
pour le développement de l'enregistrement et de la reproduction 
sonore. Fédération musicale de France et d'outre-mer. Fédération 
des centres musicaux ruraux. Association « À Cœur Joie ». Fédéra- 
tion musicale populaire. Activités musicales des jeunes, Les Amis du 
royaume de la musique. Association symphonique des membres de 
l'enseignement public. Danse et culture, Les Amis de l'art. Associa- 
tion populaire des amis des musées. Fédération des académies popu- 
haires d'arts plastiques. Fédération régionaliste française, Confédé- 
ration nationale des groupes folkloriques des provinces françaises. 
Société astronomique de France, Mouvement « Jeunes sciences ». 
Education et vie rurale. Confédération nationale de la famille rurale. 
Institut de culture ouvrière. Union française des foyers de jeunes 
travailleurs. Pour nos aveugles, Loisirs jeunes. Les Amitiés de Lor- 
raine et d'Alsace, Loisirs de France. Association française des amis 
de la liberté. Vie nouvelle. Centre international de formation euro- 
péenne. Société des explorateurs et voyageurs français. 





1593. — M. Canoe expose à M, le ministre de l'éducation nationate 
que les prix de pension encaissés dans les centres d'apprentissage 
durant la quinzaime des vacances de Pâques servalent jusqu'ici à 
compenser la période du 1° au 15 juillet, le nombre de quinzaines de 


versement restant fixé à six pour le dernier trimestre scolaire. 


Or, cette année, les enfants seront en vacances à la date du 4er juil” 
let. Les sommes perçues durant les vacances de Pâques ne servi- 
ront donc pas à compenser la période du + au 14 juillet. Dans 


ces conditions, les familles dont les enfants quitteront définitive- 


ment les établissements le 4er juillet auront en fait versé une quin- 
zaine de pension de trop. I lui demande s’il n’envisage pas de pré- 
voir pour ces familles le versement du dernier trimestre sur la base 
de cinq quinzaines. (Question du 24 juin 1959.) 


Réponse. — Le payement des rétributions dues par les familles 
au titre des frais d'internat ou de demi-pension est exigible, dans 
les centres d'apprentissage comme dans les autres établissements 
d'enseignement public, en trois termes égaux et d'avance. Contor- 
mément à la réglementation actuellement en vigueur aucune remise 
d'ordre ne sera consentie pour le troisième trimestre de l’année 
scolaire 1958-1959 quel que soit l'élablissement fréquenté. Par contre 
les frais de pension et de demi-pension des élèves rentrant le 
15 septembre ne subiront aucune majoration au titre du premier 


terme de la nouvelle année scolaire. Le montant des bourses ne . 


sera pas modifié el elles seront normalement liquidées, 





1609. — M, Van der Meersoh expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que la loi du 27 mars 1882, instituant pour les 
jeunes Français l'instruction gratuite et obligatoire, prévoyait qu'un 
arrété fixerait les modalités d'application de ce texte aux aveugles 
et aux sourds. Cet arrêté n'a jamais été pris. En son absence, 
l'instruction des aveugles et des sourds relève de différents minis- 
tères, les écoles sont trop peu nombreuses, le matériel et le person- 
nel qualifié insuffisants, l’enseignement professionnel peu adapté au 
marché du travail. 11 lui demande si, malgré les difficultés de tous 
ordres que celte question rencontre, il n’envisage pas au moins 
d'orienter les institutions existantes vers une adaptation plus réelle 
des jeunes infirmes aux conditions de la vie actuelle, notamment 
au point de vue de la formation professionnelle. (Question du 
25 juin 1959.) 

Réponse, — Les établissements recevant des aveugles et des 
sourds-muets sont soit des établissements privés, soit des établis- 
sements relevant du ministère de la santé publique et de la papu- 
lation, soit des établissements relevant du ministère de l'éducation 
nationale: ces derniers élablissements sont: linstitut départemen- 


lal Gustave-Baguer, à Asnières (Seine), l'institut départemental des 


“orientés : 





sourds-muets et jeunes aveugles de Ronchin (Nord), l'école départe- 
mentale « Les Gravouses » (Puy-de-Dôme), l'école de rééducation 
pour les jeunes aveugles et déficients de la vue à Villeurbanne 
(Lyon), l'école Braille annexée à l'institut départemental des 
aveugles de la Seine à Saint-Mandé. Ces établissements se sont 
modernisés à la fois pour leur équipement, leurs méthodes pédago- 
giques et la formation professionnelle qu'ils assurent à leurs élèves; 
l'objeétit final de la rééducation de ces enfants et adolescents étant 
toujours leur reclassement social, par le métier, Pour les déficients 
de l'oule, on s'est orienté vers des méliers qui offrent actuelle- 
ment des débouchés: tailleur d'habits, jardinage, ajustage, menui- 
serie, peintre en bâtiments, cordonnerie; à Asnières, on doit ouvrir 
prochainement un atelier pour l'apprentissage de certains métiers 
du plastique; pour les filles, giletières, culottières. Pour les aveu- 
gles, la recherche des métiers qui leur conviennent, et leur per- 
mettent de gagner leur vie est plus difficile, on abandonne plus ou 
moins les métiers vers lesquels, traditionnellement, fîls étaient 
brosserie, chaiserie, vannerie, accord facture; les plus 
doués préparent le professorat de musique ; les autres peuvent être 
dirigés vers les professions de masseurs-kinésithérapeuies, de stan- 
dardistes. 





1621. — M. Delbecque expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le problème de la surveillance, dans le second degré et 
l'enseignement technique, risque de se poser avec acuité dès la 
prochaine rentrée scolaire. Déjà, certaines mesures, telles que: le 
décret du 7 novembre 1958 qui a permis l'accession des adjoints 
d'enseignement à la catégorie des certifiés; la mise en place des 
L P. E. S.; la suppression des postes de surveillants d’externat 


‘(circulaire du 17 janvier 1959), ont privé les chefs d'établissement 


d’un personnel qualifié et risquent de compliquer, par une aggrava- 


‘tion sensible des conditions de travail, la tâche des surveillants 


restant en place et, en particulier, des surveillants-étudiants dési. 


reux de poursuivre leurs études, et cela au moment même où la 
“circulaire du 44 avril 1959 (cabinet du ministre, affaires générales), 
“relative à la sécurité des élèves, rappelle que l'obligation de la 


survéïllance subsiste dans tous les actes de la vie scolaire. 11 lui 
demande si la réforme de l’enseignemént, dont la nécessité et le 
caractère inéluctable ne peuvent plüs étre dissimulés, aborde ce 
problème, En particulier, en quél état se trouve la mise sur “pied 
d'un cadre de maîtres surveillants répondant aux exigences accrues 
de cette surveillance, (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — 1° Le décret de réforme (janvier 1958) ne prévoit rien 
en ce qui concerne la surveillance des internats; 2° les mesures sui- 
vantes ont été prises pour les élablissements du second degré. Pour 
remédier à la pénurie de personnel de surveillance, personnel qui 
se rarélie de plus en plus depuis l'ouverture des I. P. E. S., l'ensei- 


‘gnement du second degré a fait appel à un certain nombre de 


mesures qui font l’objet de la circulaire du 1 août 1958 aux rec- 
turs tréf.: B. O., ne 35, page 2809). Pour occuper les postes vacants, 
les recteurs peuvent faire appel: à des personnes isolées par la vie 


-(verivés de fonctionnaires de l'éducation nationale où d'âutres âdmi- 


nistration, veuves de militaires morts pour la France, personnes 
divorcées ou célibataires) dont la formation. générale serait du 


‘niveau d’un premier cycle d'études, et qui auraient l'expérience et 


le goût de l'éducation; à des agents (personnel soignant notam- 
ment) dont les aptitudes seraient évidentes, et dont on pourrait 
facitement harmoniser les tâches de surveillance et d'assistance 
matérielle aux élèves: à des élèves titulaires du brevet d’enseigne- 
ment social, 2 degré ancien régime, ou du brevet d'enseignement 
social nouveau régime (oplion économat social), ou du brevet 
d'enseignement commercial 2e degré; à des jeunes gens candidats 
à divers concours de recrutement (P. T. T., contributions, douanes, 
etc.), concours qu'ils préparent surtout par correspondance; à des 
étudiants qui cumuleraient une demi-bourse d'enseignement supé- 
rieur et un service partiel de surveillance; à de grands élèves en 
fin d’études. Les conditions de recrutement et de rétribution de ce 
personnel auxiliaire sont fixées dans ladite circulaire ; 3° les mesures 
suivantes ont été prises pour les établissements du technique: 
a) en raison de la pénurie actuelle de professeurs qualifiés dans 
toutes les disciplines, il importe de donner aux étudiants le maxi- 
mum de possibilités d'accéder à un établissement de préparation à 
l'enseignement. Les mesures prises à cette fin contribuent à détour- 


. ber ceux-ci des fonctions de surveillance, Cependant, les chefs d'éta- 


blissements parviennent, par une organisation judicieuse du ser- 
vice, à assurer la discipline dans des conditions satisfaisantes; 
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b) un projet de décret portant statut particulier des maitres sur- 
weïllants de centres d'apprentissage est actuellement soumis au 
contreseing des différents ministères intéressés. Par de fréquents 
contacts les services compétents de l'éducation nationale s'eflurcent 
de hâter l'intervention de ce texte. 





1023. — M. Delbeoque expose à M. le ministre de l'étucation natio- 
male que la pénurie des maitres de l'enseignement du premier degré 
a entrainé dans de nombreux départements le recrutement d'insii- 
tuteurs remplaçants provisoires munis du brevet élémentaire ou de 
la premiére partie du baccalauréat; que certains d'entre eux ont 
passé ou vont passer la deuxième partie du baccalauréat ou le brevet 
supérieur de capacité, après avoir passé le certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle avec succès. IL lui demande de faire préciser par un 
texte que les intéressés seront soumis au régime général et verront 
prendre en considération le temps de service accompli en tant que 
remplaçant provisoire pour la tilularisation et l'avancement. (Qwes- 
fion du Z; juin 1959.) 


Réponse. = Les instituteurs munis du brevet élémentaire ou de 
la première partie du baccalauréat qui ont été recrutés dans certains 
départements déficitaires pour pattier la pénurie du personnel possé- 
dant les titres requis peuvent, s'ils subissent avec succès les épreu- 
ves du brevet supérieur de capacité institué par l'ordonnance du 
2 seplembre 1958, ou le cas échéant la deuxième partie du bacca- 
lauréat, être titularisés compte tenu des services qu'ils ont accom- 
plis en tant que « remplaçants provisoires ». 11 suffit qu'ils aient été 
recrutés dans les conditions fixées par la loi du 8 mai 1954 (art. 2}, 
c'est-à-dire qu'ils aient été inscrits dans la limite du contingent 
réglementaire attribué à chaque département au début de l'année 
scolaire et qu'ils aient perçu à ce titre la rémunération fixe men- 
éuelle propre à celle catégorie de personnel (art. 5, loi du 8 mai 
49%1). lls s'engagent alors à servir dans l'enseignement public pen- 
dani dix ans. Toutes ces dispositions ont été précisées par circulaire 
de la direction de l'enseignement du premier degré des 27 juin 1958, 
2 juillet 1958 et 10 novembre 1958. Ayant été lors de leur recrute- 
ment inscrits sur la liste des instituteurs remplaçants, il en résul- 
lera ipso facto, dès l'instant qu'ils rempliront les conditions énumé- 
rées plus haut, que les services qu'ils auront effectués en qualité 
de « remplaçants provisoires », seront pris en compte dans le temps 
de mise à la disposition requis pour l'attribulion d'une délégation 
dite de stagiaire. Ils compteront pour l'avancement à dater du 
der janvier suivant la date à laquelle les intéressés ont obtenu le 
certificat d'aptitude pédagogique, en application de la loi du 2 juil- 
let 1931. Les instituteurs inserits provisoirement sur la liste des 
remplaçants sont donc assimilés aux instituteurs munis des titres 
requis au moment de leur titularisation et bénéficient par suite 
des dispositions de la loi du 8 mai 1961 prise pour celle dernière 
catégorie de personnel. 11 n'y à pas lieu, en conséquence, de prendre 
en faveur des intéressés un texte réglementaire qui sera dépourvu 
de tout objet. 





1681. — M, Rivain appelle l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur la situation critique dans laquelle se trouvent, 
faute de crédits de fonctionnement suffisants, la plupart des centres 
d'apprentissage. 11 lui demande qu'elles mesures il compte adopter 
pour éviler la fermeture de certains de Ces établissements à la 
rentrée d'octobre 1959 et assurer leur avenir dans des conditions 
conformes aux espoirs des familles et aux besoins de la nation. 
(Question du 29 juin 19,69.) 


Réponse. — Le fonctionnement du service public dont les centres 
d'apprentissage ont la charge sera assuré à la rentrée scolaire 19%. 
Une circulaire a été adressée le 90 juin 1959 à MM. les recteurs 
d'académie les informant des mesures à prendre pour dégager les 
ressources nécessaires à ce fonctionnement. En outre, des crédits 
supplémentaires pourront être accordés dès que le décret portant 
virement de crédits au profit du chapitre des subventions aux centres 
d'apprentissage, dont le projet est actuellement soumis à l'examen 
du ministère des finances, sera intervenu. L'inscription des crédits 
indispensables à l'enseignement dispensé dans les centres d'appren- 
lissage sera demandée lors de l'élaboration du budget 1960, 





1717. — M. Rieunaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si un premier concours pour la nouvelle agrégation 
de leltres modernes aura lieu en 1960; 2° quel sera le programme 
des épreuves écriles et orales de celle agrégalion; 3° quels seront 








d'études supérieures de philosophie seront admis 
(Question du 4 juillet 1959.) 

Réponse, — L'agrégation des lettres modernes à été instituée par 
l'arrêté du 1 juillet 1959 (publié au Journal i 
1959, reclificatif au Journal officiel du 10 juillet . Les 

cients attribués aux différentes épreuves ont été flxis également par 
arrèté en date du 1® juillet 1959 (publié au Journal officiel à 
let 1959) : 1° le premier concours de l'agrégation des leitres moder- 
nes aura lieu à la session de 1960; 2° le programme des épreuves 
écrites et orales va être pubtié très prochainement au Bulletin offi- 
ciel de i'éducation nationale; 3° pour étre .-autorisé à se présenter 
audit concours les candidats devront justifier de la possession des 


G 
Ê 
= 


degré; b) un diplôme d'études supérieures de lettres modernes. Un 
candidat titulaire d'une licence de philosophie et d'un diplôme 
d'études supérieures de philosophie devra solliciter l'équivalence du 
diplôme d'études supérieures qu'il rossède avec un diplôme de 
lettres modernes en vue de se présenter à l'agrégagion des lettres 
modernes. Des mesures transitoires ont été prévues à l'article 3 de 
l'arrêté du 1° juillet 1959 susvisé, pour permettre à des prolesseurs 
eu exercice dans l'enseignement public de se présenter au concours 
sans justilier des titres rèquis indiqués ci-dessus, 





121. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la dale du 1° janvier 1%%6, pre- 
mier jour de l'application du statut des personnels de la catégorie A 
des services extérieurs de la. direction générale des jimpot: : 
55 p. 100 seulement des inspecteurs centraux des contributions 
directes entrés dans l'administration en 1927 sont classés dans le 
quatrième échelon du grade d'inspecteur central des impôts, alors 
que 80 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du même concours 
sunt intégrés dans ledit échelon; 40 p. 100 seulement des in-pec- 
teurs centraux des contributions directes entrés dans l'administra- 
tion en 19% sont classés dans le quatrième échelon du grade d'ins- 
pecteur central des impôts, alors que les deux tiers des agenis de 
l'enregistrement issus du même concours sont intégrés dans ledit 
échelon ; 90 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions directes 
entrés dans l'administration en 1929 sont classés dans les premier, 
deuxième et troisième échelons du grado d'inspecteur central des 
impôts, alors que 90 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du 
mème concours sont intégrés dans les troisième et quatrième éche- 
lons: 75 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions directes 
entrés dans l'administration en 1931 sont classés dans les deux 
premiers échelons du grade d'inspecteur central des impôts, alors 
que 80 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du même concours 
sont intégrés dans les troisième et quatrième échelons. I lui 
demande comment une telle situation a été rendue possible alors 
que la loi de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des car- 
rières des agenls des administrations financières et quelles mesures 
il compte prendre pour porter remède à l'injustice qui semble avoir 
frappé les agents des contributions directes. (Question du 28 avrd 
1959.) 


745. — M. Doubiet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la date du 1 janvièr 1956, premier jour 
de l'application du statut des personnels de Ja catégorie A des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts, 75 p. 400 des 
inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans l'admi- 
nistration en 1931 sont classés dans les deux premiers échelons du 
grade d’inspecteur central des impôts, alors que 80 p. 400 des agents 
de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés dans les 
troisième et quatrième échelon. 11 lui demande comment une telle 
situation a été rendue possible, alors que la loi de finances de 1%5 
avait prévu l'harmonisation des carrières des agents des adminis- 
trations financières; et quelles mesures il compte prendre pour 
porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé les agents des 
contributions directes. (Question du 28 avril 1%.) 


713. — M. Riounaud appelle l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur l'application du statut des 
personnels de la catégorie A des services extérieurs de la direction 
générale des impôts, les L. C. des contributions directes d'une par!, 
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qui ont eu lieu entre 1927 et 1932 à la date du 4er janvier 1956 pre- 
mier jour de l'application de leur statut. I lui demande comment 
une telle situation à été rendue possible alors que la loi de finances 
pour 1953 & prévu l’harmonisalion des carrières des agents des 
administrations financières et quelles mesures il compte prendre 


pour porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé les agents 


des contributions directes. (Question du % avril 199.) 

854. — M. Alliot appeile l’attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la sitnation respective au 1 jan- 
vier 1906 — premier four de l'application du statut des personnels 
de la catégorie A des services extérieurs de la direction générale des 
impots — des inspecteurs centraux des contributions directes, d'une 
part, et des agents de l'enregistrement, d'autre part, issus des 
mémes concours ayant eu lieu entre 1927 et 1932. Il lui demande 
comment une telle situation a été rendue possible alors que ja 
lei de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières 
des agents des administrations financières et quelles mesures îl 
covisage pour porter remède à l'injustice qui frappe les agents des 
contributions directes issus des mêmes concours. (Question du 
avril 1959.) 


s57. — M, Maxiol expose à M. le ministre des finances ot de 
affaires économiques qu'à la dale du f* janvier 1956, premier jour 
de l'application du statut des personnels de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des impôts, 75 p. 100 
des inspecteurs eentraux des contributions directes entrés dans 
l'administration en 1931 ont été classés dans les deux premiers 
écheluns du grade d'inspecteur central des impôts alors que 80 p. 100 
des agents de l'enregistrement issus du même concours ont été 
intégrés dès les troisième et quatrième échelons. De par cette situa- 
uon, les agents des contributions directes ont subi à ce jour une 
perle de traitement de l'ordre de 700,000 francs par rapport à leurs 
collègues de l'enregistrement issus du même concours et ayant 
fait des carrières identiques à la date du fer janvier 1956, étant 
riécisé qu'antérieurement à cette date les inspecteurs centraux 
des contributions directes et ceux de l'enregistrement étaient rému- 
rérés sur la même base de traitement. I jui demande comment 
une telle situation a été rendue possible, alors que la loi de finances 
de 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières des agents des 
auministrations financières, et quelles mesures il compte prendre 
pour porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé les agents 
des contributions directes. (Question du 5 mai 1959.) 


#76. — M. Clerget expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la date du fer janvier 1956, premier jour 
de l'application du décret du 30 août 1957 portant statut particulier 
des personnels de Ja catégorie À des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts, 15 p. 100 seulement des inspecteurs cen- 
traux des contributions directes entrés dans l'administration en 
19% sont classés dans le 4° échelon (indice 300) du grade d'inspec- 
&ur central des impôts, alors que 70 p. 400 des agents de l'enre- 
gistrement issus du même concours sont intégrés dans ledit écheton. 
li lui demande comment une telle situation à été rendue possible, 
alors que ia loi de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des 
carrières des agents des administrations financières intéressées; et 
quelles mesures il compte prendre pour porter remède à l'injustice 
qu: semble avoir frappé les agents des contributions directes. (Ques- 
lion du 5 mai 1959.) 


909. — M. Dejean expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la date du 1e janvier 1956, premier jour 
de l'application du statut des personnels dé la catégorie À des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts, on a constaté 
que 40 p. 109 seulement des inspecteurs centraux des coutributions 
drecles entrés dans l'administration en 1928 Claient ciassés dans le 
# échelon du grade d'inspecteur central des impôts, alors que les 
eux tiers des agents de l'enregistrement, issus du même concours, 
laient intégrés dans ledit échelon, et lui demande comment une 
«Xe situation a été rendue possible, alors que la loi de finances 
avait prévu l'harmonisation des carrières des agents des 
alions financières, et quelles mesures il compte prendre 
r à l'injustice qui semble avoir frappé les agents des 
| directes. (Question du 12 mai 1959.) 


expose à M. le ministre des finances ot des 
qu'à la date du 1 janvier 1%, premier 
décret du 90 août 1957 portant statut parti: 
la catégèrie À des services extérieurs de 
















le direction générale des impôts, tous les inspecteurs centraux des 


contributions directes entrés dans l'administration en 4982 se trou- 
vent placés dans ies deux premiers échelons du grade d'inspecteur 
centrai des impôts, alors que les agents de l'enregistrement issus 
du même concours sont intégrés à concurrence des deux tiers dans 
les troisième et quatrième écheions et à concurrence du tiers seu- 
lement dans les deux premiers échelons. I lui demande coniment 
un telle situation a été rendue possible, alors que la loi de finances 
de 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières des âgents des 
administrations intéressées, et quelles mesures il compte preadre 
pour porter remède à ja disparité de traitement qui semble avair 
élé faite aux agents des contributions directes. (Question du 
16 mai 1959.) 


1209. — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la date du 1° janvier 1956, premier 
jour de l'application du statut des personnels de la catégorie À des 
services extérieurs de la direction générale des impôts, tons Îles 
inspecteurs des contributions directes entrés dans l'administration 
en 1932 se trouvent classés dans le premier échelon du grade 
d'inspecteur des contributions des impôts, alors que les agents 
de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés à coneur- 
rence des deux tiers dans les troisième et quatrième échelons et 
à concurrence du tiers dans les deux premiers échelons (la situa- 
tion élant sensiblement la même tous les ans depuis 1927). 11 de- 
mande comment une telle situation a été rendue possible. alors 
que la loi de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des car- 
rières des agents des administrations financières, et quelles mesures 
i! compte prendre pour porter remède à l'injustice dont sont victimes 
‘es agents des contributions directes. (Question du 28 mai 1959.) 


1453. — M. Arthur Conte expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la date du ft janvier 1956, premier 
jour de l'application du statut des personnels de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des impôts, 80 p. 100 
des inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans 
l'administration en 1930 sont classés dans les deuxième et troisième 
échelons du grade d'inspecteur central des impôts, alors que la 
totalité des agents de l'enregistrement issus du même concours 
sont intégrés dans les troisième et quatrième échelons, 90 p. 400 
des inspecteurs céntraux des contributions directes entrés dans 
l'administration en 192% sont classés dans les premier, deuxième et 
troisième échelons du grade d'inspecteur central des impôts, a:or 
que 90 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du méme concours 
sent intégrés dans les troisième et quatrième échelons; 55 p. 100 
seulement des inspecteurs ceutraux des contributions directes entrés 
dans l'administration en 1927 sont classés dans le quatrième échelon 
dx grade d'inspecteur central des impôts, alors que 80 p. 100 des 
vgents de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés 
dans ledit échelon. IL lui demande comment une telle situation a 
été rendue possible, alors que la loi de finances de 1953 avait prévu 
l'harmonisation des carrières des agents des administrations finan- 
cières et quelles mesures Ï compte prendre pour porter remède à 
l'injustice qui semble avoir frappé les agents des contributions 
cirectes. (Question du 18 juin 1959.) . 

Réponse, — Les modalités d'intégration des fonctionnaires de caté- 
gorie À des services extérieurs de la direction générale des impôts 
dans les nouveaux grades et échelons créés par le décret du 30 août 
1%7 ne sont pas encore définitivement fixées dans tous leurs aspects. 
Si l'arrêté du 29 février 1959 a prorédé à une répartition dans lesdits 
grades et échelons des fonctionnaires appartenant aux trois anrien- 
nes régies, les études préalables à l'établissement de la lisla unique 
d’anciennelé prévue par l’article 49 du décret susvisé du 30 août 1957 
ne sont pas terminées. Il est donc prématuré de supputer dans loutes 
leurs conséquences les résullats auxquels aboutiront les projets en 
cours d'élaboration ou de citer des pourcentages d’agents des ser- 
vices des contributions directes et de l'enregistrement intégrés dans 
chacun des échelons du grade d'inspecteur central. Consciente des 
difficultés que l'opéralion présente au niveau de ce dernier grade 
— ainsi qu'en témoigne l'émotion provoquée par les travaux en 
cours — l'administration s'emploie activement à rechercher une 
solution équitable pour l'ensemble des agents intéressés; celle-ci 
ne peut être trouvée, fl convient de le souligner, qu'en reconsidé- 
rant les méthodes envisagées jusqu'alors pour fixer la prise de rang 
des agents sur la liste d'ancienneté nouvelle voire même, s'il était 
nécessaire, en remettant en cause des décisions que les accords 
antérieurs auraient pourtant dû permettre de considérer comme défi- 
nitivement acquises. Toutefois, l'ensemble de cette affaire soulevant 
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des problèmes dont la solution ne peut intervenir à bref délai, 1 a 
été décidé de procéder sans plus attendre à l'établissement de la 
liste unique d'ancjenneté pour tous les grades, à l'exception de 
celui d'inspecteur central 





1234. — M. Montalat demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment, où et sur quelles bases doit être 
liquidé l'impôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe pro- 
gressive) dû par un ménage dont le mari, officier de carrière, est 
affecté à une unfté en opérations en Algérie, tandis que l'épouse, 
commune en biens, fonctionnaire dans la métropole, continue à 
habiter, avec les enfants mineurs, l'immeuble, sis en France, leur 
appartenant. (Question du 29 mai 1959.) 

Réponse. — À condition qu'il ait effectivement été « aflecté » à 
une formotion ou à une unité algérienne, le militaire visé dans la 
question peut être considéré, en principe, comme ayant transfér ÿ 
son domicile en Algérie. 11 n’est, par suite, imposable à la surtaxe 
progressive en métropole, qu'au titre de l'année de son départ et sur 
les seuls revenus dont le ménage a disposé depuis le 1 janvier de 
l'année d'imposition jusqu'au jour où le contribuable a quitté la 
métropole 





1262 — M. Weinmann expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas suivant: deux époux se sont mariés 
sous le régime de la communauté légale en 1935. L'épouse acquiert, 
par acte notarié, en 1945, un fonds de commerce d'agent d'affaires 
et recouvrements litigieux. En 1967, le mari prend une patente de 
conseil juridique et consacre une activité réelle et constante au 
profit de la clientèle et de l'entreprise de son épouse qui occupe 
plus de dix employés. En cette qualité, il reçoit une note d'hona- 
raires qui lui est régulièrement payée par chèque; ces honoraires 
sont déclarés chaque année par l'épouse sur l'état 1024 au même 
titre que pour les autres conseils dudit cabinet d'affaires, L'époux 
souscrit sa déclaration au titre des professions non commerciales 
sur la déclaration modèle B. I lut demande si l'administration des 
contributions directes peut invoquer un texte légal interdisant ce 
genre de rémunération dans ce cas particulier et, dans l’affirmative, 
lequel. 11 est cependant précisé qu'il ne s'agit pas, bien entendu, 
d'un salaire dont la réglementation est prévue par l'article 4 de la 
lot n° 48-809 du 13 mai 1948 qui limile à 150.000 francs par an le 
montant des salaires admis entre époux lorsque l'un d'entre eux 
exerce la profession de commerçant. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse, — Question de fait à laquelle il ne pourrait être utile- 
ment répondu que si, par la désignation des contribuables en cause, 
l'administration était mise À même de faire procéder à une enquête 


sur le cas particulier. 





1443. — M. Bignon expose à M. le ministre des finances ot des 
sflaires économiques qu'une instruction du ministre des armées en 
date du 6 février 1958, publiée au Journal ofjiciel du 28 février 1958, 
a porlé à la connaissance des intéressés que le département des 
finances, se fondant sur l’article L, 8 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, avait admis la prime en compte, dans 
la constitution du droit à pension, des services militaires accomplis 


dans des conditions régulières à partir de l'âge de seize ans, que, . 


se basant sur cette instruction, de nombreux pensionnés ont 
demandé la revision de Jeur pension en raison des services accom- 
plis à partir de l'âge de seize ans et que les services compélents 
leur ont opposé les dispositions de l’article L. 65 du code. I1 lui 
demande, étant donné que la publication de l'instruction précitée 
est bien la preuve que ce droit était jgnoré du commandant et 
des personnels militaires, s'il n'estime pas nécessaire et équitable 
d'ouvrir un nouveau délai pendant lequel les intéressés pourraient 
faire valoir leur droit à la revision de leur pension. (Question du 
48 juin 1959.) 


Réponse, — L'instruction du G février 1958 relative aux âges à 
partir desquels les services militaires peuvent êlre retenus en 
matière de pension n'a fait que préciser sur un point particulier 
les conditions de prise en compte de ces services dans les pensions 
des personnels de l'Etat, Elle n'a donc apporté en droit aucun 
élément nouveau et présente un caractère purement interprétatif. 
Dans la mesure où des services visés par cette instruction n'auraient 
pas élé relenus pour la liquidation de certaines pensions, celle 











liquidation ne pourrait qu'être considérée comme entâchée d'irré. 
gularité. Toutefois, s'il s'agit de pensions concédées avant l'inter. 
vention de la loi du 20 septembre 19%8 à des retraités tributaires 
de la loi du 14 avril 1924, elles ne peuvent faire l'objet d'aucune 





1461. — M. Davoust demande à M. le ministre des finances ot 
des affaires économiques s'il peut lui l'assurance que le 
projet de loi tendant à réformer le régime de pensions civiles et 
militaires de retraite, qui fait actuellement l'objet d'une étude 
approfondie, comportera notamment les dispositions suivantes : 
4° unification du régime des pensions rémunérant les services 


et pension proportionnelle ou -octroi d'une pension de réforme aut 
veuves et orphelins actuels de retraités proportionnels; 2° cumul 
de la pension rémunérant les services avec la pension d'invalidité 
au taux du grade el non plus, comme actuellement, au taux de 


soldat, avec attribution du bénéfice de la pension d'invalidité au 


taux du grade aux anciens pensionnés; 3° suppression de l'abatte. 
ment d'un sixième des trente premières années de services effectifs 
des officiers n'ayant pas servi six ans hors d'Europe et revision 
des pensions des officiers retrailés qui ont subi cet abattement; 
4 application aux militaires retraités avant la promulgation du 
nouveau code des dispositions de ce code, notamment de celles 
qui sont relatives à la péréquation aux retrailés: a) du relèvement 
du traitement de base; b) du relèvement des indices de la hiérarchie 
militaire. (Question du 18 juin 4959.) 


Réponse. — Le projet de loi portant réforme du code des pensions 
civiles et militaires de retraile n'a pas encore élé déposé devant 
le Parlement. 11 n'est donc pas possible en l'état actuel de fournir 
des indications précises au sujet des mesures qui seront susceptibles 
d'être retenues dans ce projet. 





1464, — M, Pinoteau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconemiques 5 il n'estime pas rationnel d'aménager 
l’article ME du décret no 55-1507 du 22 novembre 195 et l'arti- 
cle 32-1V du décret du 5 octobre 1949, à telle fin que les veuves 
remariées après divorce puissent bénéficier, selon les formes de 
l'article -IV du décret du 5 octobre 1919, des émoluments sans 
augmentation de taux dont elles bénéficiaient antérieurement À 
leur nouvel état et ceia non seulement lorsque je divorce a été 
prononcé à leur profit exclusivement comme il en est-en l état 
actuel, mais également lorsque iedit divorce a été prononcé à la 
requèle et au profit de chacun des époux et à leurs torts et griefs 
réciproques. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Réponse négative. Le divorce légalement prononcé 
ne laisse subslituer aucun des droits que la législation civile 
reconnait aux époux. Le régime des pensions de l'Etat, en accor- 
dant uñ droit à réversion au profit des femmes divorcées à leur 
profit exclusif, constitue donc déjà une mesure extrêmement bien- 
veillante en contradiction avec la notion juridique du divorce. En 
eflet, non seulement la femme divorcée peut bénéficier de la pension 
de réversion, avantagé normalement fondé sur l'existence du lien 
conjugal, mais encore, cette pension est susceptible de rémunérer 
— sauf le cas de concours avec une veuve — la carrière complète 
du mari, les services accomplis par celui-ci après le divorce et 
ses avancements dans la hiérarchie concourent alors à donner à 
la femme divorcée des droits supérieurs à ceux acquis pendant 
la durée de son union avec le de cujus, La modification proposée 
par l'honorable parlementaire aboutirait à accentuer encore, sans 
raison valable, l'anomalie existant sur ce point entre Ja théorie 
générale du divorce en droit français et la solution déjà exorbilante 
du droit commun, admise en faveur des femmes divorcées en matière 
de pension. 





1481. — M. Weber expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Que l'article 38 de la loi ne 51-628 du 41 juin 
1951 autorise les caisses de crédit municipal à consentir des prêts 
aux fonctionnaires et assimilés; le décret ne 55-316 du % mars 1%5 
a posé les règles générales d'attribution de ces prêts, IE souligne 
que les moyens de financement mis à la disposition des crédits 


municipaux se montrent nettement insuffisants gour assurer Con\e- 
nablement ce service de prêts. 11 constale, à ce titre, la concurrence 
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d'établissements bancaires répartis sur l'ensemble de la circons- 
pare territoriale des crédits municipaux, alors que la possibilité 
offerte à ces derniers d'établir Jes succursales prévues par cireu- 
jaire d'application est pratiquement interdite, faute de erédits. T1 hui 
demande quelles mesures il envisage pour sauvegarder l'activité des 
ondits munichçaux, établissements à caractère social et charitgble 
dont les bénéfices réalisés doivent être répartis au profit d'œuvres 
de bienfaisance. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — L'autorisation accordée aux caisses de crédit muni- 
cipal pour consentir des prêts aux fonctionnaires et assimilés ne 
saurait avoir pour conséquence de conférer à ces organismes un 
monopole dans ce domaine. Au surplus, les caisses de crédit muni- 
cipel se trouvent nettement avantagées par rapport aux banques 
aux établissements financiers spécialisés, qui pratiquent le fins 
cement des ventes à crédit, puisqu'en vertu de l’article 10 ds 
loi n° 57-883 du 2 août 1957, l'Etat donne sa garantie aux emprun 
qu'elles conträctent et prend en charge, à concurrence de 2 p. 49%, 
le service des intérêts de ces emprunts. Il ne peut étre, dans ces 
conditions, envisagé de fournir à ces caisses une aide suppKinen- 
jaire pour la réalisation de ces opérations. 





1483, — M. André Bégouin demande à M. le ministre des tinances 
et des affaires économiques quel a été le montant des fonds procu- 
nés en 1958 par la taxe paraliscale qui fraçpe les primes d'assu- 
rances contre les accidents du travail agricole et quelles ont été 
pour cette même année, les dépenses du fonds commun des aeci- 
dents du travail agricole et comment elles se sont réparties. (Uues- 
tion du 18 juin 1969:) 


Réponse. — 1° Le montant des fonds procurés en 1958 par la taxe 
paraliscale qui frappe les primes d'assurances contre les accidents du 
travail agricole est de 5.933.829.749 francs; 2è pour cette même 
année les dépenses du fonds commun des accidents du travail 
agricole se sont élevées à 6.581.455. 753 francs. Cette somme 6e répar- 
tit de la façon suivante: payements eflectués pu titre: des majora- 
tions de rentes, 6.214.843.688 francs; de la garantie du payement des 
rentes, 5.545.583 francs; de la rééducation des mutilés du travali, 
9.428.829 francs; des accidents survenus por faits de guerre, 20 mit- 
lions 706.079 françs; des blessés de guerre, victimes d'accidents du 
travail, 5.804.305 francs; frais administrotifs, frais de percertion, 
restitutions de taxes, 287.149.098 francs; opérations d'ordre, 38 mil 
Lons (08.166 francs. — Soil au totol, 6.581.455.753 francs. 





1488. — M. Le Douarec expose à M. le ministre des finances et des 
atiaires économiques que, dans de nombreuses communes, une 
voiture automobile a été mise à la disposition d’une religieuse infir- 
mière pour Jui faciliter ses muitiples déplacements dans l'utérèt 
des malades, Ce véhicule acquis grâce à la générosité publique, se 
trouve actuellement astreint au payement de la taxe différentielle 
prévue par la loi du 30 juin 1956. HN lui demande s’il ne pourrait 
prendre la mesure d'exonération qui s'impose en l'espèce, observation 
file: 10 que la loi du 30 juin 1966 a posé le principe de ces d'exo- 
nralion en ce qui concerne certains véhicules à usage pro!ession- 
bel; 2° qu'en application de ce principe, divers véhicules sont exo- 
nérés de la taxe; 3° que les religieuses infirmières se consacrent à 
leur mission avec un dévouement et un désintéressement également 
admirables ; 4e que la taxe différentielle a été instituée pour assurer 
le financement du fonds national de solidarilé créé, aux termes de 
l'article 4 de la loi du 30 juin 1956 «en vue de promouvoir une 
Folitique générale de protection des personnes âgées »; 5° que Jes 
religieuses infirmières se trouvent surtout au service des vieux. 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Afin de satisfaire aux prescriptions de l'article 4° de 
la loi ne 56-699 du 30 juin 4956 qui a autorisé l'institution de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret 
no 56-875 du 3 septembre 1956, complété par l’article 1e du décret 
n° 57-1266 du 13 décembre 1957, a dispensé de cette taxe certains 
Véhicules à usage ee 6 voitures utilisées par les 
religieuses infirmières n'entrent pas dans le champ d'application de 
cette Res ae: CUS oElee u bénélice de la dis- 
Fence dont M s'agit malgré le caractère mehr digne 
d'intérêt qui s'attache à l'œuvre à apr consacrent leurs uti- 
lisatrices. Par ailleurs, si l'exonération était accordée, par un neu- 
veau texte, à d'autres catégories de Pa evo elle devrait iné- 
Yilablement étre étendue, de proche en proche, non seulement &ux 
Propriétaires de véhicules dont l'usage est indispensable pour 


Fr?2 





l'exercice de leur activité, mais encore à tous ceux qui se servent, 
en fait, d'une voiture à des fins professionnelles, 11 en r‘sul'erait 
alors, pour le Trésor. une perte de recettes très importante à 
laquelle il n'est pas possible de consentir. 





1542. — M. Duthell expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans l’état actuel de notre législation, les 
donations et successions entre frères et sœurs supportent des droits 
de mutation excessivement lourds; que, dans bien des cas, les 
trères et sœurs du défunt, loïn de recuelllir une petile part dans 
la succession de leur collatéral, sont contraints, pour s'acquitter des 
droits qui leur sont réclamés, de vendre l'immeuble qui leur revient 
par succession. Il lui demande s'il n'envisage pas d'insérer dans le 
projet de loi portant réforme fiscale, qui est actuellement en prépa- 
ration, des dispositions tendant à alléger le régime des droits de 
succession et de donation «en ligne collatérale privilégiée, en pré- 
voyant par exemple, soit une réduction des tarifs actuellement en 
vigueur, soit l'institution d’un abattement à la base sur l'ensemble 
des parts recueillies par les frères et sœurs et leurs descendants, 
(Question du 19 juin 1959.) 


Réponse. — Dans le cadre de la réforme fiscale, un texte tendant 
à réaliser une remise en ordre complète du régime fiscal des muta- 
tions à titre gratuit sera déposé très prochainement sur le bureau 
rs l'Assemblée. À cet égard, le Gouvernement estime qu'il convient 

de procéder, par priorité, à un allégement progressif des droits C1 
succession en ligne directe et entre époux. Néanmoins, parmi les 
mesures sur lesquelles le Parlement sera appelé à se prononcer, 
figureront des dispositions spéciales en faveur des successioñs 
modestes dévolues à des collatéraux privilégiés socialement dignes 
d'intérét. 





1572. — M. Riounaud rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décrét ne 58-1155 du 29 décembre 1958 
a entériné l'avis favorable du conseil supérieur de la fonctiün 
publique portant création de nouvelles catégories dans le corps des 
agents techniques des eaux et forêts. T1 lui demande si l'on peut 
espérer la parution prochaine du texte fixant les nouveaux statuts 
de ces personnels, qui a été approuvé à l'unanimité ‘par le comité 
technique de l'administration, au cours de sa réunion du 19 déceèm- 
bre 1958. (Question du 23 juin 1959) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux grades dy corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'intervention de 
ce texte, les services compétents du ministère de l’agriculture et 
du ministère des finances et des aflaires économiques avaient préala- 
blement entrepris l'étude du projet de statut indispensable à la 
mise en place des nouveaux cadres. Aussi, le département des finan- 
ces a-t-il pu donner son accord, d’une part, sur la répartition des 
effectifs du corps des agents techniques et des chefs de district des 
eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part, et sous réserve 
de certaines modifications de détail sur les dispositions statutaires 
envisagées par le ministère de l'agriculture. Par ailleurs, certaines 
modalités ont dû également être réglées en accord ayec la direction 
de la fonction publique dépendant du Premier ministre qui a pré- 
senté ses propres observations. Un accord de principe des trois 
départements ayant pu étre réalisé sur ces diflérents points, le projet 
de statut a été soumis, par le ministère de 1’agriculture, à l'examen 
du conseil d'Etat et inscrit à l’ordre du jour d’une des plus pro- 
chaines séances de la haute assemblée. Toutelois, aucun crédit 
n'ayant élé prévu au budget du ministère de l’agriculture pour l'an- 
née 1959, en vue de couvrir la dépense nouvelle provoquée par la 
réforme envisagée, celle-ci ne pourra, conformément aux dispositions 
de l'article 4er de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, prendre 
eflet avant que le ministère de l’agriculture ait pu dégager sur son 
budget de fonctionnement les crédits nécessaires à la mise en place 
des nouveaux grades. 





1587. — M. Miriot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains appartements neufs, destinés à 
être vendus en copropriété, sont occupés avant signature de l'acté 
de vente à la suite d’un compromis de vente; et Jui demande st, 
dans le cas où ce retard dans la passation de l'acte authentique 
est imputable à des raisons administratives ou autres, l'augmen- 
tation des droits d'enregistrement prévue au décret du 30 décem- 
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bre 198 est applicable aux appartements qui ont fait l'objet d'un 
compromis avant cette date, mais dont l'acte de vente est postérieur. 
(Question du 24 juin 1959.) 


Réponse, — Le régime institué par les articles 49 et 50 de l'or- 
donnance n° 18-1974 du 30 décembre 1958, en vertu desquels les 
acquisitions d'immeubles ou de fractions d'immeubles aflectés à 
l'habitation sont soumises unilormément à une taxation de .4,20 
pour 4100, n’est applicable qu'aux mutations réalisées depuis l'en: 
trée en vigueur de ce texte. Par suile, lorsque des acquéreurs 
d'appartements dans un immenble nouvellement construit sont en 
mesure d'établir, de façon certaine, notamment par la production 
d'un compromis, que leur accord avec le vendeur sur la chose et 
sur le prix était devenu parfait et définitif avant la publication de 
ladite ordonnance, ils peuvent demander l'application des disposi- 
tions plus favorables de l’ancien article 1371 ter du code général 
des impôts, sous réserve que les conditions imposées par ce texte 
soient effectivement remplies. Bien entendu, si le délai de un mois 
imparti pour la formalité de l'enregistrement et prenant cours au 
jour de la réalisation effective de la mutation n'a pas été respecté, 
11 est dû une pénalité égale au montant des droits simples (code 
général des impôts, art, 1785, $ 1e). Mais cette pénalité est suscep- 
tible de remise gracieuse lorsque les intéressés justifient de leur 
bonne foi. Par ailleurs, il a paru possible d'accorder des facilités 
de payement aux acquéreurs qui ont occupé, antérieurement au 
4e janvier 1959, un logement neuf et qui n'ont pu, pour des 
raisons indépendantes de leur volonté, réaliser le transfert de 
propriété avant l’abrogation du régime de faveur résultant de l'an- 
cien article 1371 ter susvisé du code général des impôts. L'octroi 
de ces facilités est subordonné aux conditions suivantes: 1e pre- 
mière mutation à titre onéreux d'un logement commencé après 
le 31 mars 1950; 2° occupation de ce logement par l'acquéreur, à 
titre d'habitation principale, avant le 1e janvier 1959; 3e retard 
dans la réalisation du transfert de propriété non imputable à l'ac- 
quéreur; ie passation de l'acte d'acquisition avant le {+ janvier 
4960. Lorsque ces conditions sont réunies, le payement de la taxa- 
tion de 4,20 p. 100 peut être eflectué en deux versements égaux, 
savoir, le premier lors de l'enregistrement de l'acte d'acquisition, 
et le second un an plus lard. 





1589. — M. Le Douarec demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1e s'il est en mesure de Jui fournir, 
pour les exercices 1957 et 1958, la répartilion en métropole, par 
régions économiques ou par départements, des dépenses d’inves- 
tissements figurant au budget et dans les programmes approuvés 
par le conseil de direction du fonds de développement économique 
et social, dépenses faisant l'objet de la ventilation suivante: 
a) agriculture; b) énergie et mines; c) transports et commun'cations; 
d) industrie, commerce et tourisme: e) logement et urbanisme; 
f") équipement culturel et social; g) équipement administratif et 
divers: 2° s'il envisage de publier chaque année, à l'avenir, cette 
répartition géographique des dépenses d'investissements. La mise 
en œuvre d'une politique nationale d'expansion économique et de 
progrès social fondée, selon les exigences de notre temps, sur le 
développement systématique des économies régionales, nécessite en 
effet un bilan comprenant non seulement une ventilation écono- 
mique des investissements, mais encore une ventilation géographique. 
{Question du 24 juin 199.) 


Réponse. — Lors de la préparatlon de la loi de finances, les 
dépenses d'investissement sont arrètées en fonction des urgences 
propres à chaque département ministériel et à chaque catégorie 
d'opérations au sein de chaque budget. Dans les documents bud- 
gétaires, l'analyse des propositions est par suite ellectuée par 
type de dépenses: ces analyses faisant apparaître l'implantation 
des opérations, il est possible d'en déduire la répartition géogra- 
phique des programmes relenus, qui n'est retracée dans aucun 
document particulier, Mais, dans la comparaison des urgences p'é- 
sidant au choix des proje's, le souci d'un dévelappement économi- 
que régional est constant, Plus particulièrement en matière de 
décentralisation industrielle, ce souci se traduit d’ailleurs par l'ou- 
verture de crédits spéciaux tant au budget d'équipement prop’e- 
ment dit (charges communes) qu'au sein de la dotation du fonds 
de développement économique et social. Le rapport annuel du 
conseil de direction du fonds de développement économique et 


soclal (cf. 4 rapport, annexe ne #) décrit cet effort et denne sa, 


répartition géographique. Afin précisément d'accentuer cet eflort 
en faveur du développement économique régional, il a été décidé 
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par arrêté du 27 mars 1959 d'élendre, sous des modalités nouvelles, 
aux « zones spéciales de conversion », le bénéfice de l'aide à la 
décentralisation industrielle prévue gar le décret n° 55878 du 
30 juin 1955 pour les seules « zones criliques ». | 


1596. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques quelle est la situation, au regard des dis. 
positions de l'ordonnance ne 59-235 du 4 février 4959 instituant 
l'épargne-crédit, des personnes titulaires d’un comple d’épargne- 
construction ouvert en application des articles 279 à 290-2° du code 
de l'urbanisme et de l'habitation et si, par exemple, un compte 
d'épargne-construction ouvert le 2 février 1957 et auquel ont été 
déposées, jusqu'à présent, des sommes s'élevant au total à 250.00 
francs sera maintenu ou si le titulaire de ce compte a la faculté 
de transférer ces sommes à un commle d'épargne-crédit. (Question 
du 24 juin 1959.) 


Réponse. — I. — L'ordonnance ne 59-25 du 4 février 1959 Insti- 
tuant l'épargne-crédit a précisé dans son article 10 qu'à compter 
de la date de sa promulgation « aucun compte nouveau d'épargne- 
construction ne pourra plus être ouvert en application des arti- 
cles 279 à 290-2° du code de l'urbanisme et de l'habitation ». Cette 
disposition qui, sans abroger le système de l'épargne-construction, 
se borne à prohiber la création de nouveaux comptes, sauregarde 
les droits des titulaires des comptes existants avant le 4 février 19:9, 
Ces comyptes peuvent donc continuer à fonctionner, et À recevoir 
des fonds sans limitation de durée, avec tous les avantages qui leur 
sont attachés, notamment la bonification calculée sur l'indice tri- 
mestriel du coût de la construction. II. — Cependant pour que le 
bénéfice de ces avantages soit acquis, il faut que les titulaires Inves- 
tissent leurs dépôts dans la construction, l'acquisition, ou l'amélio- 
ration de leur habitation principale (art. 280-2° du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation); ce n’est qu'au moment où cet investisse. 
ment est réalisé qu'il doit être en effet procédé à la liquidation des 
droits. Ainsi le titulaire d'un compte d’épargne-construction ne 
saurait-il prétendre à la bonification s’il plaçait sur un compte 
d'épargne-crédit des sommes provenant d’un compte d'épargne- 
construction, au lieu de les investir directement dans un des emplois 
ci-dessus énumérés. S'il est prévu en eflet que le titulaire d'un 
compte d'épargne-construction peut être également titulaire d'un 
compte d'épargne-crédit, il n’a pas paru possible d'autoriser le 
cumul des bénéfices de l’un et l’autre régime pour Je même dépôt: 
aucune disposition ne permet donc la transformation d’un compte 
d'épargne-construction en compte d’épargne-crédit. 





1613. —— M. Jean Bernasconi demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si un dégrèvement d'impôt est auto- 
risé au contribuable dont les parents, titulaires de la seule alloca- 
tion aux vieux travailleurs, sont à sa charge. (Question du 25 juin 
1959.) 


Réponse, — I ne pourrait être répondu utilement à la question 
posée que si l'administration était mise à même, par l'indication du 
nom el de l'adresse du contribuable qui s'y trouve visé, de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier, 





1438. — M. René Pieven demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce si la situation financière des houillères de bassin 
et des charbonnages de France ne pourrait, à l’image de ce qui est 
gratiqué pour les houillères britanniques également nationalisées, 
faire l'objet d'exposés comptables, bilans, comgtes d'exploitation, 
prix de revient et de vente établis selon un modèle clair, précis, 
complet et selon un cadre identique pour les différentes exploita- 
tions. 11 attire l'attention sur ce que la qualité des renseignements 
ainsi fournis par l'administration britannique n'exclut nullement la 
rapidité dans l'information puisque les renseignements comptables 
essentiels de 1%53 sont d'ores et déjà publiés. 11 serait, en outre, 
souhaitable que ces renseignements fassent, comme en Grande-Bre- 
tagne, l'objet d'une gublication en librairie à laquelle tous les 
citoyens pourraient avoir accès. (Question du 18 juin 49%9.) 

Réponse. — Tous les renseignements concernant la situation finan- 
cière des houillères de bassin et des charbonnages de France sont 
inclus dans les rapports de gestion annuels. Ces derniers sont com- 
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muniqués, sur leur demandé, aux membres des Assemblées. Des 
extraits en sont publiés dans la presse financière et dans des rap- 
ports présentés par des parlementaires — notamment dans celui du 
rapporteur général de ja commission des finances. En outre, la 
situation financière des houillères de bassin et des eharbonnages 
de France constitue un chaçitre du rapport d'ensemble établi cha- 
gre année par la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques et publié au Journal of/iciel. 





1541. — Mme Ayme de la Chevrelière expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la commission allouée aux conces- 
sionnaires de gaz liquéfiés est demeurée à peu près inchangée depuis 
150 et que, compte tenu de la corhmission rétrocédée aux sous- 
dépositaires, elle s'élève à environ 12 francs par kilogramme; que, 
cependant, depuis 1950, les frais professionnels supportés par lesdits 
concessionnaires ont augmenté de plus de 4100 p. 100. Elle Jui 
demande s’il n’a pas l'intention de prendre toutes dispositions 
utiles afin que la marge nette de distribution de ces concessionnaires 
soit sensiblement revalorisée en même temps que serait augmentée 
la commission des sous-agents, étant entendu, d'autre part, que 
les sous-agents s’engageant à ossurer la livraison à domicile et 
prenant la responsabilité de l'installation et de l'entretien devraient 
tire autorisés à percevoir chez le client, au moment de la livraison, 
une indemnité spéciale, (Question du 19 juin 1959.) 


Réponse, — Les concessionnaires et sous-dépositaires qui inter- 
viennent dans le circuit de distribution des gaz liquéflés comme 
grossistes et délaillants n'agissent pas pour leur propre compte, 
mais pour celui des sociétés distributrices, Ils sont rémunérés: aw 
moyen de remises consentlies par ces sociétés sur les prix de vente 
au consommateur, conformément aux dispositions de l'article 2 de 


l'arrêté n° 419327 du 30 décembre 1947. Les rapports entre les. 


sociétés et les concessionnaires ne résultent pas de contrats de 
vente, la marchandise restant la ‘propriété des sociétés, J1 appar- 
tient à ces dernières, dans la limite des prix de vente -aritorisés, 
de proréder, si elles le jugent cpportun, à un réajustement de la 
rémunération de leurs intermédiaires. 





INTERIEUR … 


1276. — M. Sablé, partiellement satisfait de la réponse du 26 mai 
1%Y à la question écrite n° 419, demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il considère que l'arrêt du conseil d'Etat rendu 
le 9 novembre 1% annulant, pour excès de pouvoir, l'arrêté minis: 
tériel du 20 janvier 4950 et les opérations de reclassement des 
personnels de police du département de la Martinique a l'autorité 
de la chose . jugée, seulement à . l'égard des fonctionnaires qui 
s'étaient joints personnellement à la procédure introduite .par le 
syndicat général de la police. ou, plus- généralement, à l'égard de 
lous les fonctionnaires de cette catégorie lésés par le même arrêté 
tt régulièrement impliqués dans l'instance et dans la décision de 
la haute juridiction; 2° e'il-n’est pas à craindre qüe le ‘fait d’exé- 
Cuter normalement l'arrêt du conseil d'Etat au profit de quelques- 
uns, motif apparemment pris de ce que leurs noms figuraient dans 
les actes de procédure et, au contraire, de « soumettre à un examen 
préalable et à une étude de base nécessitant des délais assez longs » 
le reclassement de ceux qui, par l'intermédiaire de leur syndicat, 
ävaient pris l'initiative du rourvoi, n'aboutisse à de regrettables 
discriminations ou contrariétés de décisions entre agents du même 
Service, qui se trouvent dans une situation de droit identique, 
(Question du 2 juin 41959.) 


Réponse, — Les services du ministère de l'intérieur procèdent 
à une étude complète des problèmes complexes que pose le reclas- 
sement des fonctionnaires de police visés par l'honorable parle- 
Mentaire, Leur désir est bien d'aboutir à des solutions équitables 
€! concordantes à l'égard de tous les fonctionnaires dont le reclas- 
#iment n'aurait pas été correctement eflectué. 





1327. — M. Clamens expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 34 du code de l'administration communale dispose que 
° tout habitant ou contribuable a le droit de demander communica- 
lion sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle des 
brocès-verbaux du conseil municipal, des budgets et comptes de la 





commune, des arrêtés municipaux, chacun peut les publier sous sa 
responsabilité ». Or, en dépit des dispositions cel-dessus, les ayants 
droit ne peuvent parfois obtenir cette communication et la seule 
voie qui s'ouvre à eux est celle d'un recours toujours long à pro- 
duire son effet ou d'une action contre le responsable qui les met 
dans l'impossibilité d'obtenir cette communication. 11 lui demande 
si les intéressés ne pourraient, en cas d'urgence, être habilités à 
prendre connaissance des documents dont il s'agit à la préfecture 
ou à la sous-préfecture qui en est dépositaire. (Question du 5 juin 
1959.) 


Réponse. — Les maires sont juridiquement tenus de communiquer 
aux habitants et aux contribuables de leurs communes les docu- 
ments visés à l’article 34 du code d'administration communale, lis 
engagent leur responsabilité s'ils refusent de remplir cette obliga- 
tion. La communication des mêmes documents par le préfet ou le 
sous-préfet supposerait une modification des dispositions en vigueur. 
Une circulaire sera prochainement diffusée afin de rappeler aux 
magistrats municipaux le caractère impératif de ces dispositions. 





1518. — M. Dorey demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures li compte prendre dans le cadre du prochain budget pour 
améliorer la situation des agents des cadres C et D des personnels 
des préfectures ainsi que des agents auxiliaires. Question du 18 juin 
1959.) 


Réponse. — 11 est précisé à l'honorable parlementaire que la situa- 
tion des agents des cadres C et D des préfeëtures, ainsi que celle 
des auxiliaires de préfecture recrutés depuis le 1 janvier 1951 et 
déterminée par un ensemble de textes. généraux commun à tous les 
personnels des cadres d'exécution des administrations de l'Etat. 11 
ne peut, dans ces conditions, être envisagé aucune mesure particu- 


* lière en faveur des intéressés, Ceux-ci, par eontre, pourraient béné- 


ficier, de- toutes dispasitions intervenant dans le cadre d'accords 
conclus à l'échelon interministériel et intéressant également jes 
personnels de même catégorie des autres administrations. 





1591. — M. Niles attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
sur le fait qne, devant le refus opposé par la caisse des dépôts et 
consignations, le Crédit foncier, la caisse-d'épargne, de nombreuses 
commmnes ont été obligées de s'adresser à des compagnies d'assu- 
ranees, notemment-en vue d'obtenir de celles-ci des prêts qui leur 
sont nécessaires pour leurs réalisations. Or, tout dernièrement 
encore, les contrats de ces emprunts, assortis d'une clause d’antici- 
pation et qui étaient approuvés par l'autorilé de tutelle, ont été 
brüsquement bloqués en attendant la parution d’une circulaire qui 
doit préciser les conditions auxquelles les prêts susvisés doivent 
satisfaire pour être susceptibles d'approbation. 11 lui demande s'il” 
entre dans ses intentions de faire paraître prochainement cette 
instruction, (Question du 21 juin 1959.) 


Réponse, — La cireulaire relative aux conditions de réalisation 
des emprunts des collectivités locales a été adressée aux prélels à 
la date du 13 juin 1959 (me 273 AD/1/2). 





1377. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre de la justice les 
difficultés éprouvées par les souseripteurs d'un contrat de crédit 
différé dont les sociétés sont en cours de liquidation pour gestion 
défectueuse. Les souscripteurs, pour la plupart aux revenus modes- 
tes, ont d'énormes difficultés à retrouver Ja totalité ou partie des 
sommes avancées depuis plusieurs années, se heurtant à la mau- 
vaise foi des administrateurs de ces organismes, qui usent de tous 
les « artifices » de la loi pour échapper au remboursement de leurs 
dettes. J1 lui demande s'il n’envisage pas, dans le cadre de la 
réforme judiciaire, de faire activer de tels procès et de prendre des 
sanctions extrêmement rigoureuses contre de tels trafics, qui tour- 
nent la loi. (Question du 9 juin 19%9.) 


Réponse. — Le garde des sceaux a demandé à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques — sous Je contrôle duquel sont 
placées les entreprises de crédit différé, en application de l'article 8 
de Ja loi du 24% mars 1952 — de lui indiquer les cas d'espèce qui 
vourraient justifier une intervention de la chancellerie. 1 serait 
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par ailleurs souhaitable que l'honorable parlementaire fournisse des 
précisions complémentaires à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques, notamment en ce qui concerne Îles sociétés 
qu'il vise dans sa question et les agissements auxquels {1 fait 
allusion. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1243. — M. Boutard attire l'attention de M. le ministre de la santé 
publique et de la population sur les intoxications provoquées chez 
les jeunes enfants, par la théophylline, accidents auxquels les jour- 
naux ont fait aMusion; et lui demande: 1° si ses services ont fait 
ane enquête et quelles mesures ils ont prises pour éviter d'avoir 
à déplorer d'autres décès par la théophylline; 2° si, comme deux 
médecins en expriment le vœu dans les « Annales de pédiatrerie » 
(février 1959) ses services ont fait modifier le tableau de posologie 
infantile en ce qui concerne ce médicament. (Owestion du 29 mai 
1969.) 


Réponse, — 1° Chaque fois que les services du ministère ont 
connaissance d’une intoxication provoquée par l'utilisation d'un 
médicament, les enquêtes nécessaires sont faites dans les délais 
les plus rapides et les renseignements recueillis permettent, s'il y 
a lieu, de décider des mesures qui doivent éviter le retour de tels 
accidents; 2° la théophylline figure au tableau de posologie infan- 
lille du « supplément 1%4 » du Codex 1949. Les doses indiquées 
sont de 0,02 g à 0,@ g,par année d'âge, Dans l'article des « Annales 
de pédiatrerie » (février 1959) cité par l'honorable parlementaire, il 
est dit que le premier cas d'intoxication signalé en France remonte 
à 1%. Donc, quand les auleurs affirment page 415: « Il ne semble 
pas que la posologie ait été codifiée à celte époque », cette affr- 
malion s'avère inexacte. En fait, les auteurs souhaiteraient que la 
posolggie soit indiquée en fonction du poids, c'est-à-dire à la dose 
de 5 mg/kg. Or, à la page 1153 du Codex, a été établi le tableou 
de correspondance âge-poids de 0 à 15 ans, Si on rapproche la poso- 
logie proposée par le Côdex et celle proposée par les auteurs, con- 
formément à ce tableau, on arrive aux résultals suivants: 








Doses de théophylline proposées 
Ace Poids. par 24 boures. 
Codex. Auteurs de l'article. 
Küogrammes . 

6 mois......... 19 0,4 à 0,015 0,0790 à 0,185 

À PP doses 10,2 0,02 à 0,08 0102 à 0,153 

éd 11,4 0,08 à 0,045 0,114 à 0,171 
Des csonues 12,7 0,04 à 0,06 0,1270 à 0,1905 











Comme on peut le constater, les doses les plus fortes indiquées 
au Codex sont toutes inférieures à celles proposées par les auteurs 
de l'article invoqué. En conséquence, il n'a pas paru onportum. à 
mes services de proposer à la commission permanen'e de la phar- 
macopée de modifier le tableau de posologie infantile, 





TRAVAIL 


1102. — M. Laoaze demande à M. le ministre du travail: 1* sur 
quels textes législalifs, ordonnances ou décrets, peuvent légalement 
se rélérer les caisses de sécurité sociale pour prétendre ne rem- 
bourser que sur la base du prix pharmacien et non du prix public 
les prestations sanitaires prescriles aux ascendants ou descendants 
des pharmaciens; 2° si toutes les caisses de sécurité sociale 
observent ce même critère; 3 pourquoi, dans ce cas, les ascen- 
dants et descendants de pharmacien sont contraints de payer les 
cotisalions de sécurité sociale au même taux que Jes autres membres 
de la communauté; 4 pourquoi les mandats de règlement des 
prestations sanitaires ne sont assortis d'aucune spécification ni 
justification des abattements opérés après expertise du médecin 
conseil, celui-ci semblant omnipotent et tabou en la matière, bien 
que ses titres hospitaliers ou universitaires soient dans la majorité 
des cas inférieurs à ceux du médecin traitant; 5° sur le plan 
national, quel tarif est applicable au remboursement des prestations 
sanitaires aux ascendants et descendants du corps pharmaceutique, 
(Question du 26 mai 1959.) 





liaison rigide entre le montant des cotisations versées et le coût 
des prestations promises dans chaque cas particulier; 4 les méde- 
cins conseils ont pour mission d'effectuer des contrôles et non de 
pratiquer des expertises. D'ailleurs les 

ment à leur avis sont sujettes à des recours dont la procédure 
comporte éventuellement l'in 

frais exposés en matière de prestations sanitaires sont inférieurs 
à ceux qui auraient résulté de des 

public, le remboursement peut se faire sur la base du montant 
de ces frais, tel qu’il peut être, cas par cas, constaté ou évalué. 





1296. — M. Paimero 
l'intention de prendre 
familles, travailleuses familiales, la santé et la sécurité, en cas de 
maladie ou de maternité, par la prise en charge, par les organismes 
de sécurité sociale, des dépenses relatives aux services qu'elles ren- 
dent. (Question du 10 juin 1959.) 


Réponse. — En l'état actuel de 
risque maladie et des charges de 
régimes de sécurité sociale que dans le cas des personnes salariées 
ou assimilées au sens des articles 241 et 242 du code de la sécurité 
sociale. Le conjoint de l'assuré n'a pas droit aux prestations lors- 
qu'ii est inscrit au registre des métiers ou du commerce ou lorsqu'il 
exerce une profession libérale. Les mères de famille qui consacrent 
leur activité aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants ne sont 
pas des salariées. Elles ne peuvent bénéficier des prestations qu'en 
qualité de conjoint d'un assuré social. Il n’apparalt pas possible 
actuellement, compte tenu des principes posés par le législateur 
en matière de sécurité sociale, d'étendre le régime des assurances 
sociales aux mères de famille consacrant tout ou pa 
activité aux tâches du foyer, lorsqu'elles n’ont pas la qualité 
d'ayant droit d'un assuré ou ne sont, pas déjà assur‘es 
sociales. 





1512. — M. Lavigne expose à M. le ministre du travail que certains 
agents techniques qui ont travaillé durant onze ans chez le mène 
employeur ne peuvent bénéficier d'une retraite compiémentaire à 
laquelle ils semblent cependant avoir droit, Il en est notamment 
ainsi pour les agents techniques qui ont travaillé aux établissements 
Gnome et Rhône et qui ont demandé le bénéfice de la retraite com 
plémentaire à la S. N. E. C. M. A., société nationalisée ayant absorbé 
Gnome et Rhône. La S.N.E.C.M.A. n'a pas pris en considération la 
demande sous prétexte que cette société a institué un propre régime 
de retraite complémentaire à dater du 1+ septembre 1%4, seules 
pouvant y prétendre les personnes avant qui®é leur emploi depuis le 
1e janvier 1958. Or, un règlement de l'union nationale des institu- 
tions de retraites des salariés prévoit bien, en son article 16, 19 
régime complémentaire après trois ans de services dans une entre- 
prise entre vingt et un et soixante-cinq ans d’âge, à condition d'avoir 
quitté l’entreprise après le {+ janvier 1927. Le cas de l'agent tech- 
nique considéré entre bien dans cette catégorie, mais la SA.E.C.M.A. 
en tant qu'usine nationalisée n'est pas affiliée à l'U.N.ILRS. I luf 
demande dans quelles conditions et par quel moyen l'intéressé peut 
bénéficier du régime complémentaire ou de tout autre système simi- 
jaire consenti par l'Etat ou les entreprises nationalisées, précisant 
que l'agent technique avait un salaire supérieur au plafond de là 
sécurité sociale, et que les versements eflectués chez Gnome et 
Rhône lui ont été remboursés en 1910, à la déclaration de guerre. 


|| (Question du 18 juin 1959) 
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| Réponse. — L'obligation pour une entreprise de faire bénéficier 
son personnel d’un régime de retraite complémentaire de celui des 
assurances sociales ne peut résulter que d’une convention collective 
ou d'un accord conclu entre les organisations syndicales représenta- 
tives de la branche professionnelle dont relève ladite entreprise. 
Aux termes d'un accord du 14 février 1958, les entreprises relevant 
du groupe des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de 
ja région parisienne — au nombre desquelles figure la S.N.E.C.M.4A. — 
sont tenues d’adhérer à une ïinslitution de retraite agrée par 
JU.N.LR.S. (Union nationale des institutions de retraites des Sala- 
rit). Ledit accord dispénse toutefois de cette adhésion, notamment, 
Jes entreprises qui antérieurement au 15 février 1958 ont « constitué 
un système de retraîtes particulier assurant au moins des prestations 
équivalentes à celles de l'U.N.LR.S., à condition identique d'ancien- 
neté de services ». Le régime de retraite institué par la S.N.E.C.M A. 
assurant aux agents en fonction à la date de signature de l'accord 
du 14 mars 198 des avantages de retraite supérieurs à ceux du 
réime de l'U.N.LRS., cette entreprise a estimé être dispensée 
adhérer à ce dernier, L'agent technique qui fait l'objet de la ques- 
tion poste par l'honorable parlementaire ne peut donc — sous 
réserve de l'interprétation des tribunaux — être admis au bénéfice 
d'un régime de retraite complémentaire, 





1533. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre du travail 


de lui faire connaître le solde, au 31 mai 19%9 ou à la date la pius 
récente possible, des comptes gérés par la caisse nakionale de sécurité 
sociale en ce qui concerne chacun des régimes suivants: éludiants, 


grands invalides, veuves et orphelins de guerre, fonctionnaires et 
ouvriers de l'Etat, agents de la préfecture de la Seine et de la préfec- 
ture de police, en précisant la part de chaque suilde relative à chaque 
exercice. (Question du 49 juin 1959.) 


Réponse, — Au 91 mai 1959, les sections « fonctionnaires » « étu- 
diants », « grands invalides, veuves et orphelins de guerre » du fonds 
national des assurances sociales présentaient les soldes débiteurs 
ciaprès: fonctionnaires, 15.087.975.556 francs; étudiants, 955 mit- 
lions 771.778 frames; grands invalides de guerre, 2.810.035.138 francs. 
Ces soldes ne représentent pas exactement la différence entre les 
dépenses et les recettes totales des trois régimes considérés depuis 
la mise en place de chacun d'eux. En efñlet, les subventions aux 
caisses primaires chargées de ja gestion des risques « maladie-mater- 
nié » ne peuvent -être versées par la caisse nationale de sécurité 
sociale qu'après la vérification des comptes annuels. Avant impula- 
tion des subventions, les avances de trésorerie sont réparties entre 
les différentes sections du fonds national des assurances sociales, 
mai cette répartition ne peut être que lorfaitaire. Dans ces conditions, 
les résultats statistiques élablis à partir de documents comptables 
donnent une situation plus exacte des différentes gestions du régime 
général de sécurité sociale. Les résultats des cinq derniers exercices 
et les déficits cumulés sont indiqués ci-après, en ce qui concerne le 
régime des fonctionnaires et celui des éludiants. 


OPÉRATIONS BFFRCTUÉES AU TITRE DU RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE 
DES FONCTIONNAIRES DE 1%234 À 1958 
(En millions de francs.) 
EEE 


1954 1955 1956 1987 1958 
(1) (1) 





Colisations encaissées. |! 21.145 | 49.758 | 23.169 | 26.046 | 


Dépenses : 
Prestations maladie... | "417.951 | 20.582 | 23.754 | 27.573 91.577 
Prestations maternité... $66 M4 y» 1.109 1.22 
Ges'ion administrative. 1.106 4.527 4.94 2.457 | (3) 2.312 
Contrôle médical... …. 440 497 #1 653 | (3) 704 
Action sanitaire et s0- - 


30.724 

















\ ciale ..2072 0000 200 °"1 198 2 260 

Dépenses diverses. .…. 235 263 455 652 1.076 

Total........ se 21.181 23.981 27.900 | 32.36 37.201 
= 

Déficit de l'exercice. 35 1.26 4.731 6.340 6.18 


Déficit cumulé... | (2) 339 4.55 9.296 | 15.636 22.116 























(1) Résultats provisoires. 
2} Compte tenu du déficit cumulé au 3% décembre 41953. 
3) Evaluation des prélèvements. autorisés. 


ES 





OPÉRATIONS BFFECTUÉES AU TITRE DU RÉGIME PE SÉCURITÉ SOCIALZ 
LES ÉTUDIANTS DE 1904 À 1058 


(En millions de francs.) 
EE À 


19%1 1955 1956 107 








Recettes : . 
Cotisations encaissées. 68,9 80,7 90,5 228,5 138,6 
Subventions de l'Etat 

(crédit buwgé!aire).. 768,9, 790,2 808,6 003,3! 1.0724 


























.:..515..5i era 60,9 Mt! 1.061:| 1.210 
Dépenses : 

Preslalions maladie... 768,4| 831,6 933,8] 1.172(| 41.3138 
Prestations maternité. 37,1 1,5 43,7 58,1 Go 
Gestion administrative. %,0 0,5 0,4 100,4! (3) 408 
Contrôle médical...... #29 13 15,2 48,21(3) 20 
Dépenses diverses... 9,2 2,4 4,2 10, 21 

To... 926,2 sen | 1.002,3| 1396! 1.5%3 
Déficit de l'exercice... 88,1] 128,1 198,2 297,8 3173 

















Déficit cumulé. ........ (2)151,7] 2798 478,0 775$ 1.098,9 





(1) Résultats provisoires, 
(2) Compte tenu du déficit cumulé au 31 décembre 1953. 
(3) Evaluation des prélèvements autorisés. 


Les dépenses du régime des grands invalides, veuves et orphelins 
de guerre donnent lieu à un remboursement intégral de la part du 
ministère des finanres et des aflaires économiques. Le solde débt- 
teur représente donc les dépenses des derniers mois dont le rembour- 
serment par le budget de l'Etat n'est pas encore intervenu et la 
fraction des avances de trésorerie impulée au régime. Enfin, les opé- 
rations eflectuées par le régime général au titre des agents de là 
préfecture de la Seine et de la préfecture de police ne sont pas suivies 
dans des comptes séparés. 





1538. — M. Nungosser expose à M. le ministre du travail que la 
loi ne 57-834 du 26 juillet 1957 moditi nt le etatut des travailleurs 
à domicile, protège souvent mal ceux auxquels elle était destinte, 
en raison soit de certaines dillicuits d'interprétation, soit de 
l'absence de décrets d'application prévus, soit enfin, en raison 
d'une pratique assez courante bien que contraire à l'esprit de la 
loi, éuivant laquelle ceux qui devrgient être normalement des tra- 
vailleurs à domicile sont contraints, par certains employeurs, à 
s'inscrire au registre des mélier: el ainsi, considérés comme des 
artisans à supporter les charges de la Jégislalion sociale, M lui 
demande quelles mesures jl compte prendre pour faire respecter 
dans ce domaine les droits de ceux qui, bien qu'inserits au registre 
des métiers, sont en vérité des travailleurs à domicile. (Question 
du 19 juin 1959.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 9 de la loi n° 578% du 
26 juillet 1957 modifiant le statut des travailleurs à domiciie des 
règlements d'administration publique fixeront les modalités d'appli- 
cation de ladite loi « en tant que de besoin ». 11 s'ensuit que la 
plupart des dispositions du nouveau slalut sont applicables de plein 
droit dans la mesure où elles se suflisent à elles-mêmes. Il appar- 
tient aux travailleurs à domicile de soumettre, le cas échéant, aux 
services de l'inspection du travail et de la main-dœuvre, les diffi- 
cultés qu'ils rencontreraient pour obtenir l'application du statut, 
Les critières permettant de distinguer le travailleur à domicile visé 
à l’article 33 du livre Ier du code du travail et l'artisan au le tra- 
yailleur indépendant visé à l'article 8 de la loi du % juillet 1967 
seront insérés dans le règlement d'admivisiration publique dont 
l'intervention est subordonnée à l'adoption d'un texte de loi ten- 
dant à apporter deux retouches de tail à la loi du 26 juillet 1957 
précitée. L'Assembk'e nationale sera saisie d'un projet de loi, en œæ 
sens, dès que le ministre du travail qui a soumis ledit projet aux 
ministres appelés à le contresigner aura reçu leur accord. 

— | 


1539. — M. Ernest Denis expose À M. le ministre du travail les 
difficultés éprouvées par les familles bénéficiant du régime des 
allocations familiales pour subvenir aux besoins traditionnels d 
leurs enfants accomplissant la durée Ifgale de leur service 

















.  ———— 
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taire. I1 lui demande s'il ne pourrait envisager de considérer à nou- 
veau le fils mobilisé comme enfant à charge pour le calcul de leurs 
prestalions familiales, (Question du 419 juin 1959.) 


Réponse. — Les prestations familiales prévues par le livre V du 
code de la sécurité sociale sont versées aux personnes ayant la 
charge d'un enfant. Est considérée comme ayant un enfant à charge 
toute personne qui assume d'une manière générale le logement, la 
nourriture, l'habillement et l'éducation de cet enfant, Ces condi- 
tions ne sont évidemment pas remplies par les parents dont les 
enfants accomplissent leur service militaire légal. Ces derniers ont 
d'aîlleurs atteint l’âge de vingt ans et les dispositions de l'article 527 
du code de la sécurité sociale ne permettent pas d'attribuer les 
prestations familiales au-delà de cet âge. La question pose par 
l'honorable parlementaire ne paraît donc pas suscertible de recevoir 
de solution dans le cadre de Ja Kgislation sur les prestations fami- 


liales. 





1570. — M. Gauthier demande À M. le ministre du travail si, en 
vertu de la législation actuelle sur la récupération des heures chô- 
mées pour féles légales uyant abaissé l'horaire hebdomadaire 
au-dessous de quarante heures, on peut obliger les travailleurs 
d'une entreprise ayant un horaire hebdomadaire habituel de cin- 
quante heures (cinq journées de dix heures) à récupérer ces heures 
perdues. Avec quel pourcentage de majoralion doivent-elles être 
Eayées ? (Question du 23 juin 1%9.) 

Réponse. — Les textes réglementaires relatifs à la récup‘ration 
des heures de travail perdues ont pour objet de permettre aux 
employeurs de récupérer les heures qui ont été perdues au-dessous 
de la durée légales de quarante heures par semaine, en les payant 
au taux normal, Tel n'est pas le cas, en l'espèce, puisque les heures 
de travail qui sont ellectuées le samedi s'ajoutent aux quarante 
heures déjà faites dans la semaine; elles sont uniquement desti- 
nées à compenser les heures supplémentaires perdues par suite du 
chômag: d'un jour de fête légale. Ces heures sont, elles-mêmes, 
des heures supp mentaires et elles doivent être majortes dans les 
conditions prévues çar ia loi du %5 février 1946 relative à la rémuné- 
ration des heures supplémentaires, 





16%. — M. Mostache expose à M. le ministre du travail que de 
plus en plus les salariés n'ont pas la possibilité de résider sur le 
lieu de leur travail et qu'il en résulte entre eux une inégalité de 
leur pouvoir d'achat du fait des différences entre zones de salaires. 
L'est ainsi que si l'on prend deux ouvriers travaillant à l'étang de 
Berre, l'un y résidant, l'autre habitant malgré lui à Aix-en-Provence, 
ce dernier pour le même salaire, a un pouvoir d'achat très diminué 
du lait de la vie citadine et de raisons fiscales, locatives ou autres. 
NM lui demande si celte considération très généralisée en Fronce 
n'est pas, à ses veux, de nalure à déterminer un changement de sa 
politique dans le domaine des zones de sa'aires. (Question du 
25 juin 1959.) 

Réponse, — Le: arrêtés ministériels pris en application des dispo- 
sitions relatives aux salaires maintenus en vigueur par le premier 
alinéa de l'article 11 de la loi ne 46-2924 du 23 décernbre 19%46 et :es 
arrêtés préfectoraux pris en application de l'ordonnance n° 43-1190 du 
7 juillet 1945 relative à l'institution de commissions paritaires de 
travail et à l'établissement de règlements de travail en agriculture 
restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions co:lectives 
ou de sentences arbitrales tendant à les modifier, à l'exceplion des 
dispositions visant l'observation d’un salaire maximum ou d'un salaire 
moyen maximum (loi du 11 février 1950, article 2). En conséquence, 
les textes relatifs aux zones de salaires demeurent appiicables et il 
n'est pas possible d'apporter de modification à la répartition des 
communes dans les zones terriloriales pour l'application du salaire 
minimum finterprofessionnel garanti. D'autre part, en matière de 
salaires, les abattements résullant des textes dont il s'agit ont pour 





unique objet de déterminer le salaire minimum interprofessionnet 
garanti dans chaque zone. Sous la seule réserve que ce minimum 
soit alteint, les salaires sont entièrement libres. Ils peuvent être fxég 
par voie de conventions collectives de travail ou d'accords et compor. 
ter ou non des abaltements de zone dont les taux déterminés, le 
cas échéant, par les organisations intéressées ne sont pas nécessaire. 
ment ceux qui servent à la fixation du salaire minimum interpro. 
fessionnel garanti, 11 est à remarquer que les abattements de zone 
orit fait l’objet de réductions successives pour l'application de ce 
Salaire: le décret du 23 août 1950 qui fixait pour la première fois le 
salaire minimum interprolessionne] garanti avait regroupé les zones 
18 et 2 et réduit à 18 p. 100 l'abattement maximum; les décrets du 
43 juin 1961 et du 2 avril 195 ont ramené ces aballements aux trois 
quarts, puis aux deux tiers de leur montant tel qu'il résultait du 
décret du 23 août 190; le décret du 17 mars 1956 a réduit d'un tiers 
les abatlements prévus par le décret du 2 avril 1955. Par suite, les 
abaltements résultant du décret du 23 août 19%0 ne sont plus actuel. 
lement relenus que pour les quatre neuvièmes de leur montant. 
Ainsi l’abatlement à retenir à Aix-en-Provence, qui était de 5 p. 100 
pour l'application du décret du 23 août 1950 n'est plus actuellement 
que de 2,22 p. 100, Le laux horaire du salaire minimum inter. 
prolessionnel garanti se monte par suite dans cette commune À 
152,55 F, alors qu'il est de 156 F dans la première zone de la 
de parisienne ainsi qu'à Berre-l'Etang, qui ne subit aucun abat. 
ement. 





TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1M6. — M. Longequêue demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports si, lorsqu'il existe dans une même agglo- 
mération des terrains de camping publics et privés, ces derniers 
peuvent faire l'objet d'une signalisation sur les routes nationales 
ou départementales par utilisation du signal réglementaire K ?, 
l'utilisation de ce signal ayant pour effet de détourner les usagers 
éventuels des terrains municipaux créés et aménagés dans un but 
d'intérêt public. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse. — En vertu de l’article 106 de l'instruction interminis- 
térielle sur la signalisation routière du 30 avril 4955 la signalisa- 
tion des terrains de camping, qu'il s'agisse de terrains publics ou 
privés doit être faite au moyen de panneau du type H 2. Le camping 
étant considéré comme une activité d'intérêt général ainsi que le 
précise l'article 1° de, l'ordonnance du 7 février 1959 et la signa- 
lisation ayant pour objet de renseigner les usagers, rien ne permet 
de refnser do signeler un terrain de camping privé régulièrement 
aulorisé, sous prétexte qu'il existe dans la même agglomération 
un terrain de camping municipal. * 





1634. — M. Sablé dernande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si, après les mesures récemment prises en faveur 
des surveillants et agents de maitrise, il n'envisage pas de remédier 
à la situation des dessinateurs, employés et ouvriers à salaire horaire 
du service des ponts et chaussées du département de la Marti- 
nique qui, en raison de leur ancienneté, attendent leur titularisation 
dans celte administration, ou tout au moins leur reclassement dans 
le cadre des personnels à temps complet, (Question du 25 juin 
1959.) 

Réponse. — La titularisation de certains personnels à salairs 
horaire du service des ponts et chaussées de la Martinique est subor- 
donnée à la création d'emplois supplémentaires au budget du 
ministère des travaux publics. Il est nécessaire de déterminer aupa- 
ravant l'effectif d'ouvriers répondant à des besoins permanents du 
service, compte tenu des intégrations auxquelles fl a été récemment 
procédé des anciens surveillants et agents de maîtrise titulaires dans 
des cadres de fonctionnaires métropolitains. I est actuellement pro- 
cédé sur le plan local aux mises au point indispensables, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 























